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1. Le present ranport a été établi en annlication de la résolution 31/175 de 
l'Assemhlée p;énérale en date du 21 decembre 197h sur la participation effective 
des femmes au developnement. 1\_u naragraphe 4 de cette résolution, l'Assemhlée 
~énérale ~riait le Secrétaire ~énéral de nrésenter un rapport complet concernant 
la narticination effective des femmes au dévelopJlement, leur participation 2i la 
définition des nolitinues dans le domaine économique, l'a~riculture, le commerce 
et l'industrie, ainsi que leur accès aux ~artis politiques, aux syndicats, à la 
formation, notamment dans le domaine de l'agriculture et des cooJlératives, aux 
facilités de crédit et de prêt, et leur participation, au même titre nue les 
bommes, ~ tous les efforts de déveloJlnement. L'Assemblée rénérale rappelait sa 
résolution 3505 (XXX) et prenait acte du rapport préliminaire (A/31/205 et Corr.l) 
-présenté 2i sa trente et unième session <JUi donnait un anerçu d'une étude r;énérale 
concernant la ~articipation des femmes dans les domaines de l'apriculture, 
du commerce, de l'industrie et de la science et des techniques que le Secrétaire 
~énéral avait été prié de présenter 2i l'Assemblée. Le présent rapport a donc 
été établi en réponse 2i ces demandes, telles qu'elles figurent dans les deux 
résolutions mentionnées ci-dessus. 

2. Etant donné la pamme étendue des problèmes sur lesquels portent les questions 
susmentionnées, on a décidé que le présent rapport traiterait davanta,n:e de 
l'agriculture, du commerce, du financement et des techniques ainsi que de la 
participation des femmes à des orGanisations locales et ::. la prise de décision 
dans les rér,ions rurales plutôt qu'urbaines et, dans une mesure moindre, de 
l'industriel./· 

3. Les raisons de cette décision ont été expliquées en détail dans le rapport nréli­
minaire et s'insère dans la pers~ective d'autres décisions im~ortantes des 
gouvernements membres~/. Dans ces décisions, un ran~ de priorité élevé est 

1/ Ainsi qu'il a été dit, en particulier aux paragraphes 22 ~ 26 du rapnort du 
Pecrétaire général (A/31/205 et Corr.l), on pense que danè un deuxième temps, si 
l'Assemblée générale le souhaite, on entreprendra une analyse nlus détaillée du rôle 
des feJ11J1les danE 1' i ;1dustrie. Comme il existe dé.l à une sonL1J1e considérable de 
connB.issances et de données statistiques sur le travail des femmes dans 1 1 industrie, 
on "ense qu'il faudra aborder le nroblème sous l'anr':le de l'action, et accorder én-a­
lercen_t davantarre d'attention 8. 1' influence des -r;oli tio~ues des sociétés transnatiomües 
en ce qui concerne le recrutement et le transfert des techniques sur les conditions 
de travail et la situation socio-économique des femmes. Des recherches en ce sens 
JlOUrraient être entreprises en collaboration avec l'OIT, le Centre sur les sociétés 
tr8.nsnationales, l' ŒJUDI, la Cr1UCED et les orranismes compétents des Hat ions Unies. 

2/ Voir la decision 175 (LXI) du Conseil économiaue et social du 5 août 1976 sur 
le :::\api1ort d'activité en matière de développement rur~l établi par le Comité adminis­
tratif de coordination ( E/5809); la résolution 2073 (LXII) du Conseil économ_ique et 
social du 13 T'lai l9T7 sur "les réformes sociales et institutionnelles en tant que 
moyen d'au~menter la production alimentaire nationale et de la répartir équitablement 
entre les divers groupes de la population"; la résolution 32/52 de l'Assemblée 
e;énérale sur le "Communiqué de Fanille du Conseil mondial de l'alimentation : 
Provramme d'action pour l'éliwination définitive de la faim et de la malnutrition"; 
la résolution 10/15 de la F'AO sur "le rôle des femmes dans le dévelopl)ement rural" et 
la c>ésolution 1972/34 élu Conseil économique et social rlu 5 mai 1978 sur "les femmes 
dans le dével.)Fpement et les confifrences internatiowües". 

1 . .• 
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attribué à la promotion de la productivité agricole, aux agro-industries et aux 
programmes intégrés de développement rural, et les organismes publics et privés 
sont encouragés à déployer des efforts plus vigoureux pour faire bénéficier les 
secteurs les plus pauvres de la population rurale, et en particulier les femmes 
rurales, des services qui sont offerts, pour l'instant, essentiellement aux 
hommes, par les institutions de financement et de prêt. 

4. En ce qui concerne la présentation, le présent rapport a été divisé en deux 
grandes sections intégrées et complémentaires. Etant donné la longue documentation 
dont l'Assemblée générale est généralement saisie, on a décidé que la section II 
du rapport serait plus courte, et que le lecteur s'y verrait présenter un aperçu 
des questions, conclusions et recommandations les plus cruciales pour la prise de 
décisions. La section III du rapport contient des données détaillées et une 
analyse corroborant l'analyse des données présentée dans la section II. 

5. La section II est axée sur la situation des femmes dans le domaine de 
l'agriculture et analyse cette situation dans les relations étroites avec les 
politiques nationales et internationales existantes qui influent sur les barèmes de 
salaires et le schéma du commerce, et l'accès des pays en développement aux progrès 
scientifiques et techniques voulus. Cette section a été établie sur la base de 
données fournies par plusieurs organismes compétents des Nations Unies tels que 
l'OIT, la CNUCED, la FAO, le Comité de la planification du développement, en 
particulier leurs recherches sur les récentes tendances économiques mondiales. 
On a également utilisé des données provenant d'autres institutions de recherche 
et d'enseignement. 

6. La section III contient une analyse plus détaillée a) des divers rôles 
économiques, que les femmes jouent dans l'agriculture par région; b) du rôle des 
femmes dans l'industrie~ c) de la mesure dans laquelle les femmes ont accès, 
dans des conditions d'égalité, à la propriété immobilière par exemple, et à 
des incitations spéciales sous forme de prêts et de crédits, ainsi qu'aux techniques 
d'infrastructure, et d) de la participation des femmes à des organisations de base, 
comme les syndicats et les coopératives. 

7. La section III de l'étude est essentiellement fondée sur des données fournies 
par les gouvernements membres en réponse à une note verbale du Secrétaire général 
envoyée conformément à la résolution 3505 (~\X) de l'Assemblée générale et au 
questionnaire sur l'application du Plan d'action mondial, qui reprend les demandes 
formulées dans la résolution, 31/175 de l'Assemblée générale. Comme il n'avait 
pas été demandé que le questionnaire soit présenté selon un modèle déterminé, 
ni qu'il soit fait droit aux dema:o:1des formulées dans la résolution 3505 (XXX) 
de l'Assemblée, suivant un modèle précis, et que nombre de gouvernements n'ont 
pas répondu à toutes les questions pertinentes du questionnaire susmentionné, 
on a fait usage de données supplémentaires et d'informations spécialisées fournies 
à la fois par les organismes compétents des Hations Unies et, d'autres institutions 
de recherche. 

/ ... 
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II. LES F'El/W:;s RURALES DANS L 1 AGRICUL'IUFŒ :t:=T LE COlllfERC:r;; L.'TERlTATIOlL'\.L 

it .. G.ê s urné 

8. Le présent document analvse 1 'apport (direct et inciirect) él0s femr11es rurales 
à l'économie d'exportation des pays en d~veloppement. Il montre que les conditions 
de travail des femmes rurales devraient recevoir une <:tttention _particulière lors 
de l'application du Programme d 1 action en vue de l 1 instauration du nouvel ordre 
iconomique internat i onal 9 do Es la JY!esure où elles influent sur la prod.ucti vi_ té 
agricole et où 1' établissement de nouve2_les structures de prix et dE: nouveaux 
schémas de commerce les touche, "Cn ce qui concéôrne •:::es uerniers, le document 
indique que la situation cl 1 inêc;alit;:; qui existe acGuelleme:lt sur le marché 
international clans les échar..~:c.:s entre pays dévelolJPés et pays en d(iveloppement 
influe directement tant sur 1 1 incerti tlFle de 1' enploi IJUe ::mr la faible rérrnu1cration 
de la main-ü 1 oeuvre dans les pa:rs en d61relopperneùt. Ln particulier, il UOE'lre 
comment les forces du marché de;c;ravent même l'inêquit2 d'un autre type de rapport; 
- celui entre le travail fourni par les femE12s n1~·ales et les recettes qu 1 elle::; 
en tirent, On -:,.- examine êc;:.üement conunent unt::: 'iDa lyse ~conomique tradi tiormell12 
SJ a1nené les _pa~rs en cl"évelo PI'~1~lEnt à lJrendre 1 q 1:1a"L.,'V3..ise 'iC ci~;iorl ~-~2 ne f'~l:J rel e"'rer 
la. rémunération rlf~ l8. Flé>j_n-d'oeuvré:} en partir.:ll~_·ëT ·,:el:!e cler; ferdrnes rurales 
(qui ne sont J),J.::.~ J:)ay<~es ~;u_ l'Ji ~~ont rnoi~"'s :Ja~r~e.J q_u-? le:~ l:.onlnlf:.:::) Slli vaot la thf~se 
crue des SE~.,lair~:;,c; acricc~les __ 1 lllS ;;1~~~/~~S ~:!:LpècLerai,-:-nt },?;:~ ~-,,\\1::~ ~~2 SOlJtenir lél 
concurrence. Le J.o':'ument conte::·te cette -:;1tÈ'se et s ·c ,Jue c'est pr,-,ci.~~r:K·nt e;" 
reJe-r,ran-t les saJ Rires to·ut e:-1 !:)_IJGJ._:ta,ct dt=:s rne0urcs f~CC;llOI:}iq IJJ~:::E3 rJr")t ·:ctiuani s t,~:::.•s 
C}~le lvç;n pou.rra f?e~~t--Gtre lJ~·:f.~.eY lt' cercle 'JjCJ_'?l_~-~ ~Jt_,~ S~) 1_l2.c-clé--;r-(.:-1 CîfJIH:.:ù1ejJt d8J1S 

les r~-:e;ions rural2s ei~ eon11rlencer le p~~oceSGi.Jë de dt·"'"J~l~~}_JpeJnF;:-lt o I u tLl st~::1 rt_; (Jt?S 

~~tats~·l_]rlif:; Ji[-url2l'lll'Je. 0.u n~r".:Ji'e'+, c:e ljac,·>ef,nj,_~(J ,it::: ~,.·.:; J)d.I;~ 1YjLrJ'-~}JeL·l2_::c'::, 

illustre 1e fo.it (JU'Ln:: p3.:V'o :olls~l~;velG2_)~·::C IJ'"O>ln_ ,·hois~r cl'apiJllquer c1_t"~"O l•O __ : _ _i_ti<;CJ':'co 
tarifoires S~_Jc:cial\::;~.:J et <ie n::.Aj.r~l·..:-:-:1Î~ ·î~~S rlllfr-:.>·-n;::: r_i.e ~~:-Jlé!Îrer.::; ~levés (1e;; S4..lr:::ire~: 
étaient le cccuble Llt~ Ct>u:;: éüJ_ :-:t"lya-cnae-Uni_) ::cfir: d_t:_' :3C ,J::ive_L_n:ç .. T·CX' l~apidemc:nt" 

9o La c-~~~31\P C:t la cr.:A_ estiLlP.Ilt qL-LE lt.:3 ft.~'ll]D~~~-· :'CE:::lJr~~~)2lJi..C 1_lt ().~l ... ~ ~!,_; p, 1 1-,' 

de la maj n· ·r· .. î (JelrVrP J(;r i cc·J ·2 en !1 ;-~il:· c:t erl il f L' i ~~ n~ , \ ,,~ 1\r-:~~- ~,..i_<J.lJ ~~~ 13.t i :.l , __ , sc: 'ln l-:l 

CEr1\L, 12 :;)~,..tu.c·.:ent3.t~~P '."-·st ·:Je 4U -~~" _i_·_·C) 1_1 o lJne tr-:--~s ;_J:J'CJ,;_lcl.ê· :1-,,j·tie c~.:.:: c-~ett~:. 
mai n--d 1 O""UYY'è a.~.t·iccHe :n,~J,,:Lnlne t1"'S'lj llP ,-[ans l: -·,~t·j ,:-ul tur•:: :' ·· ey_pr):-:-i,at:ï_c-- _, 
lv'J,gric·L-LlLure CC'tüL1C"'rci8-le -:: .. t "rJLltJ:~."b:u:~ .=:_i~·~2T(~-r~L-;L_-·~. ~3U p.~_~: et ~"'-~-:x r~:c~::·~_.t~--: ,--­
c~evise:: è_e .l:7~ .,l_~pîr.Lt de'-3 n:1_,rs ... nt~ ...... :::-lo 1Y')~.:.~I'>'":>nt. ~"t--tL1 t (-~on;..~ ,,,_-,I-1 1 ::---_~:;.,JLL>t-t'·J· 

d<:~ ltlat~ -~"'res :Jr2n~·1 ···.t'~'S, <···.~rjt~..r.i.-3 ;_,_~~ ~~-- ·._:l_,j_t;-:; :;,~_-l~1t'~·J~:-·J et 1c•L'· "_1_•-;r-;J:"---~-~;,. ( -~--

1 'exce:;t,ic1l ·~_lJ. l~~~tr')~e)) rCl)r.;;:Ç>nt~:- ~-·llJ.S J.e ~-~, I-~~ ~-·J"_1 ~-~~-'- +~~._);uc:l d·::-:~:' ~-t::.·=·:.r_.t~~ .. L 
.Jevi,~8~. (-~es }îç~ .. ·/.:J r.;n ,--~t~··r;-p}rJ_rîrH-=ü'h-:=nt }jJ L :~é::-Jl~lD·:Jiu~_., li ne r·:_.,u-t~. 1 )8.:3 2"'18_-l';·-~--· 

:-3/ Uma ---'---'--~---"_of_~0~3.l ~~_s::·,·cM:o~G~~:-~g!:.: __ .;,t~f-~EQ~lS ___ ~·:r~J_~~ ~c~~·~-~c~ .. =' .~rc-•L·~-~ 1:-_~~·;: ;_~'~, 
.Ju.i 'rerc-:i ty ~~r~:s~:J, L·1.1 tirr~CJJ"+:' J ~-''T5 n ~~~~ ,._ \7'(_•::.:-· :~f~8,::_ement L~r-' ràl :> ·lt_:-.~ 

'I'Le ;'(-:-trt,ll 
- L. -----· 

~/En i'ialaisie_. pc~:· exe:lpl,-.:-:t _i(-S r·r:)JUJ'>:· 1 L., ~'r-c+·=1;::.~ 3.2~~-,---~::l~ c)t l. ---~r,r.cJri-_,t; 
45)5 ~~- lOO ~.lu +-c.t---.J. dt::~::· re(-~-+::Les ~~·~ dt::\'lSt=:s ~-~l ~- ~:, ~1·1 ~·>_p::è~; :_~:- 1. n l-···.:11,_~} ·1;.-1n 
malaisien (1 ) ~ t."ù._1.J. l LLUùlYl1~~-' l _, vr:.:ir .!·~.sLE:·]1~(-~~~~ ~-e S1..~2_J.I=,l.2:.rc.enl, ._'} -·~- :_._~,_} 
la quatriPm.E- seE.:sJ (1 l~ J.e 1.:1 Cl~n:·::J.,~·: ·.le E.S:J-~~l ___ ~:::t_.~:l~~:~~-l!_J}.:_p~E_~·~~-:.t _ IJrJ}_ ~ ;_l :~ 1.-0 1 

avril 1976, ~· 1. 
/ 
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1' iml'Ortance de la contrioution des femmes ,], 1 1 2conomie des pays en développement 
uniquement à: travers leur travail dans les plantations pratiquant des culture9 
d'exportation" mais également à travers leur apport indirect tel qu'il est offert 
{:;ratuitement dans l'unité familiale de production, Il s 1 ac;it notamment des 
services de base fournis :pour la survie dG la famille (produire les aliments de 
subsistance o porter l' eau 0 ramasser le bois pour le feu, etc,) et de la repro­
duction de la main-cl 1 oeuvre, Ainsi, l'apport êconŒnicJue de la main-cl' oeuvre 
féminine dans les campagnes se distingue i:i divers égards de celui Jes hommes car, 
dans la mesure où cet apport se fait au sein de la famille, il se situe essentiel­
lement dans les secteurs périph:§riq_ues et traditionnels de l 1 économie et est 
pratiquement e;ratuit 5/, Bien que pratiq_uepent dépourvues de valeur monétaire, 
on ne saurait en aucu;- cas nê[;liger la vcle-ûr économique de ces différentes tâches 
traditionnelles :pour li économie d 1 export'1tion des pays en cl0velop:;;Jel:lent. 
L'inportance de leur effort ci la production a;_;ricole ressort du fait qu'elles sont 
les principaux :;;Jroductetlrs de denrées alimentaire~. !:::til est vrai que les 
programmes de dévelOilpement visant J_ ::LU[;l:lenter la productivité acric:oleo l'emploi 
ct la demande ne réussiront CJ.lJ.e dans la wesure où ils 1-•e:nnettent é_;alement 
cl.' :tugmenter les salaires des femmes et de modernist:r leurs travaux 2" tous les 
stades cJe la chaîne cle ::croduction alillle-'ltaire' 

10. Si l'on analyse les -~cher;s de la der.c1i~re cl'_;ce,~~r::iè on constate que lc.s retards 
dans la produ:.:tion ac;ricole o:1t considêr~c-:Jlement frcir,2 le pn:-i:;;rès économique et 
s :1C ial dans maints pays ei1 d<3velup~;ement" Un trouve êr;alement <:;_uc la" nonvell e 
S Lratéc.i.•2 internr-1tionalc· dtl d~velop}lE'uent pour les amll;es 80 sou_li:;nèra les 
_r.ol.itiq'les natiŒYtles et internationales visant ii r:;o.liser lln J:::veJ ):::)rcrr:e11t 
a,_--Ticol '? rapirce pour assurer 1;:, s~cttritê ali,-rv::-,j+,aire) un bon c·:pprovü;ionneJ;Je,1t "èl1 

us.Jcit:.re: premières aGricoles pour l'ir.dustri.;J 1.:c, ,,···scr'lti,x:~ du chÔn'lG;c:- ;_;rÊice 
.:L ''2s u:Œ.lcis r~munc:;r,~é~ "J.nc 1.leilleun:' rên:trtiti'-'"' •l.es 1'2\TédlJS et 'Eè:' .c;,urYJ!CJltation 
des CXf• );tations {}_/ r;~ rlüCUJYlent i ilSistt::- SUl' Üi :léces:::;itê J' ~1.U,_:'J'tlèrttec-- l;S 
salc·,irc~s des femmes_ let'rs po:ni:;ilii;C:s ëi 1 eniplc] "'t leu.r nro.l:)ctiv1t·; enn0délc"­
llis~-nt leurs dj \lt:'l·s rôles ôro~-J.~)miqttes c1aiLS le cadre des nouvellt.::'[3 :Jcljtild_ 1 Les 
~'1at ic• :1ales ei· . .i.ntern.·:ttion:Jol\~S J ,.;.2.nmoi ns, fort :')eu cle reclcerchcs ont-, fai te:J 
dans :c:: élœr:aine, en part j cull er sur 1 1 inter~c ~io1: entre les fa.c té"l<:i::.' -~nten1s. tionaux 
r:0t :!,r, t.ionau~-- qni CC·ntri buent Q 1 i expJ.oitat.ion '?;(trê~'ic' rJ ,, la :lla_:; ,,~-cJ 1 C0U'IY'lc c6;'1l UÙléè 
,J,.~::~~nf3 Le~ c9J~y):--c~nes 

con c' É':velCJfJ::_)E-:nrè;•'-
_L'-~ P'1" ·; 
r ~~ r~-:.~ -f J v . .: ;,-1 i .')l' ~3 

)_/ X-\;l:.t ,_ln e:-:a1 L":;.._-~ j)lü.S t_--t2?~Jrofc!hl.:. Ju L'.)J_·:; ·~- cr ·-~·-~"- \.ie:::J j t-,·r.u~-l~...: i'""î1]t~·~-:,·::~•nt 
J ,'i re·c)ro:i1Jc Livr: ,·l2 1_3, 1nair1·-(_!_ ·, 0eu ·,rre J~J.ns l ~ p~j t ;: femil1.c:..L e) v ci:.: ~~·~ -1_~<-, I _ ;--:,1-T:, .· 

:~~~~~i~;·o~:~~~.~~r:~~~~~~~-r~E'}~~~~~~.;Î~~~- ~~~ .. ~"~f~'<E::.~~~,/~~2 ~:~;'-~-i~~ ~~u~· ,r~~~~~~r,~~ .. ),~ 
J1 llD•:::' l~t~l.UJÎ-C.L J~'-= J'_~[C· de l'~'\~-~;:'•.JCl::·c-,:iOll Je~-: .-~·~u~Jes i_~_+_~J-~~L.-tt.}(_'"'r"J...--:20, 1,r~.,~'-~i~c_Lon~ .iJoC'~ 
\~~' __ . ., ~g~~-~_f'Tfll~l!t C;1-1"'..1~l..E' ~~~-~--Lllé:-[;;:;ou_·v_:- r_~_~t.:l~T-:?_~ _ _1~~~~-~~~~l:~ ... _c-!_ ___ :-:.?.r:'::_t:-~u~·' ~;1'[-ilJ,.:l l:! l ;=+'- ..... --. 

r\]_rl ·~ : J _. 

!:_/ \".:;.i_}' l_ l ',Cll. J~LlJ.~(-;t., --- ---~---~--------

"_1~_ ... :·,;·.r-:...J.\.-) )' ê lf-__ , ,_, 
·---- --·~- .. ~-
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dans ce domaine - a été lancé :!JBT le Bureau international du Travail Il et fournit 
des donn~es extrêmement utiles dont la plupart sont pr8sentêes ici, 

C, Conditions de travail des femmes rurales 
_E;xtrême d' êcl1ange inéquitable 

exenrele 

lL Bien que l 1 on n'utilise pa;-; ici le concelJt d'"échanc;e inêc;al" )Our définir 
toutes les candi ti ons economiques et sociales qui provoc.!_uent il la fois 1 1 inée;alitê 
des salaires et des prix û la production, l'on entend toutefois souligner que 
ces inégalités ont fondamentalement leur origine dans ce que l 1 on a appelé 1"3. 
;'dure rêali té" dans laq-c_elle JOuent les candi ti ons économiques et sociales de 
production, et déterminent les dispari t~s dans le développen1ent des forces de 
production ( c 'est-cl:.--dire travai 1 contre capital), Dans cet esprit, les autem·s 
du présent document considèrent que les conditions de travail des femmes rurales 
font partie de cette 11 ûure réalité" dans la mesure où les facteurs C]_ui causent 
des inégalités extr~mes entre le travail qu 1 elles fournissent et les revenus 
q_u 1 elles en tirent 9 jouent à la fois dans le contexte ncètio~ml et rlans le con-texte 
international, Ainsi_ l'expression "t:;clla11~e inG,2:al 11 est 0galemeJrc employée rlans le 
présent document pour souli[';ner que les pa~'s en dé7eloppement doivent ,-e-,1dr·~ le 
rroduit d'un nombre rel2.tivement élevé 'Î 111eures cie t:cav]_il en Gchanc;e clc produit;c; 
de pa~'s dêveluJ:JpGc; dont la fo.l:,1·ication ;•::·.c;;nd oiel1 m·:>ins d 1 o_curcs de tr::wail IJ/. 
C'est ainsi que l 1 on peut dete!Tü:Ï_neJ_' 1'iuportance de la disparité clcins lr:s -
Gchanges internationaux cl 1 aprè::: le monLant 2 elatif' cl_es recettr~s 6conoL;ir~_ues 
revenant à la "'lJain-d 1 oec~vr.-;, .-ians la :Je;_:; un-:: où l 1 on :;_-:>eut d ;_re 1_ne le re\reml cle 
son tr2.vail !Jien q_'-12 ne pouvunt facilement êt:·e rnesuri" est i_c1verser11enl; propor­
tionnel au nombre ù_ 'hf-;PYes de t2-·avail fo-cL"-"lLÎ es. 

12. L'analyse '.te donn:;es ;-JC~seut,~:e :ü:.ns 2_éè j'Y'és"?nte S''Octic:rc f3 ''éca:ccc cee ·•·'=' conccp~, 
général di echanGe in~ Gal o-ll l' Gil tente de ll_;;tr::rrniner le:-o relations entre lee: 
facteurs nationaux et internc.tiona~x r_;_üi dffec Sent les COl1clitions de Ge :'lvail rles 
femmes rurales" I;n fait J 'anal:J'Se de ces Tcl:l.tions moctrE-r2 qu'à moin:o OllE J'c'n 
ne réduise la dispari t;;. bltre le tra·Jai l fo,,r"-1:;_ par l'"s fE:lD!ll•~S rurales et les 
revr-:nU;3 ~1u 9 elles en tir~e:lt 'J 1 e i11éga1i tr~ r_}cs (~cbanscs :3_.~1_ llÎ ve-=.r-.1 j 1 l-G'2rna.:t.iu~::-~rt~.L 

~ontinuera elle aussi J~ cr0itre. 

13-. Les conditions c1 1 e~•.j)l0i cleoJ :-'='<l.'!les d3.ns Jes ~'lantatioœ~, ,_;tell qu 1 ell<::oè '-'iff2rer.-~: 
d'tm8 r2gion 3. 1'autre et .1 ;un pa,',:~,· :~ 1'~·-.l'::cr::' seJ.r•D lee~ cn1tur:::s, ~"~cuse,·, ccrt:-jnc~; 
tendances qui U:2v,,-_nrlPnt •[]:.-=1_llifeE.t,en1ent Je :~ra,\,.·2S fluc·i~l],-\t~~-(J!l~ C_Gns 1·--.:· ~~:r~~- L~~~1 l•,_L:i_:_._·_ry_ 

des 1-';;rsnec-tiv.:_:.~ cll1 [r_J,.l'C}i~~ ~J''.J~r ~JYJ.f: c..uJr-,·,,_.;_{'Ç c_.:)"C:.:L:i·e ~l, -le~"! jllU 0 /:-~ti_~J~-... ~; t(-(' L'~''''-1~-=·:_ J 

Da11s les ~pl[1TI~~[·t·ic~ns ~ les illr;,_Y/8-tic'L ... t'2C~'.Lli~__ll.J:?S _J_èll·l~~1·_t ~-. 2li:~~inE:[ le. ;_,l"C,V.:ti.J. 

jeunes travailleun~ c~3_m: les )lanta-bon:?, Y8.:9!. ,)::_·t T LT 9 0ixiè1re 
Comr,tission du travail clcms 1:?::. :;llc.cLtativ_-.s ,, l)(Q, 

_Q_/ Cho.rles Bc:t1Je1rjr, , nC·:•'-ùnent.:è::_re th~ori,_JU<:-

L1ê_:?J1anr:e int;F~:;.~, Fr2l1f,'Oi'~ :ias:r:r~~,-." P;_;l"}:_: l~!GÇ•c 

l , . 

. '" 
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Jes fePillles. En outre, lë, lê.-~islation sur la :r:-Jrotc:ction de la miiin--d 1 oeuvre 
f(rninine reste le :9lus souvent lettre 'Jorte, ou n'existe même pas, t:tant donné ·111e 
les con::oês Lte maternité payés et l 1application du droit de la fe"n:.11e 3. ''un salaire 
égal :0our un tra,vail êc;iil"' reviennent cher. Ces nro,tiq_ue::~ chscrininatoires 
permettent, de récoltE::r le n1axi·rrum de profits dUX c1ênens d 1une réserve de main-d'oeuvre 
féainine non qualifiée et à bon ltlarcllé. Dans certailles ré:_jons, 6tant donné le 
caractèn: saisonnier elu travail dans les nlëmtations, on enç;c3:;e dPs f?l'Jl'tes dans 
d'autres rêr;ions et on les E::m~Jloie ù tjtre te1n.porairE:· cŒrll!le p2,r exemple dans les 
l"lantations l.e canne b, sucre et de thé :i T:Üwm. Qnel <:JUe soit le cas, qu'il 
s' ac::;isse de !nain-d' oeuvre sa.i sonniêre ou 2)ermanente, les femmes sont tm::_jours 
tr9itêes comll!e la source de main-d' oeuvre ailul te la uoins ch~re. Dans certaines 
plantations conrme les plantations cl.:: café, de tllê et de caoutclwuc, où l 'inV::nsite 
de travail est plus forte que dans les :Ü?ntatJ_ons de noix de coco et d' êl~is, 
l::t mai n-d 1 oeU\'TC: f2:ünine est beaucoup L1oins bien payée q_ue la m2in-r;_' oeG.vre 
masculine, bien c1u 'en t:;énêral les em:ün~reqrs }Jréf~rent. en;~a,,~er des fe!nmes. 
Dans la ~Jlu:part des pay::; où il y a des ·Üantations, Œi:'::,Je dans ceux où la Convention 
llo lOO de l'OIT a force de loi, les dif'I'~rence:s rle s:üaires sont e:;:trP:-tement 
md.réJuées et ceuz cles fenllM~s Sè si t;ueEt en moyenne 2\ c~uatre cinqui0mes de 'loi ns que 
cetlX des l'lemmes , nt;;ne l_orsque les fe·,,-II"'"-" s' .''\CC1_u-ittF·nt d2s :Jlên.tes tn_-:V8JJX qu:' les 
llŒD,nes Jj. fn ~::."n(;r:.ü, les diffê:cr:TCt'::; !les sz·"lairr::s rcŒa.ux entre les hoL''·'<"S et 
les fe[r1mes sont srJecLaculaires. D' ap1 ès les ~"t:.1c1es, les ferffillc'S .=;a':'nent en EJoyennE: 
4:t p' lUO .;: uO ;:;:'. 100 de ce quP 3"-'-i:;nent 1_-::-~'3 Lomn·,e·3 c; Ü" foie ri!3DS LI?S ""~'""jTS 
_J_~v-,~:lo~~--I~~s et ,la1:1:-::; les -.:::ëys en U[vc:1o ')~~~e~rLent ~ 

14- L'iner-_::alitê J.e la rêmur1ératior1 ~ 'accom:,a::::;ce souv2nt cl'ulJc ü1r~3ion i 
de::: t!:ic!-L:::s TJL·oJuctives, fondée sur 1 'utilic~,,~-:i:::m :cr, tec'mic1u2s dlff:'"rentes, 
le'3 ~'Yro~-:rarunles de Yll,'Jderni_fibtic~n colf: fa;_ro"·_is~::.L-1:· r:··:t~r-e~~:vtig_1121"1ent 1 1 ensei.~neElent 

aux fhJ~lü ~s ô~ ~Y1anir.:,:~1r_~r.t d1~ .~tr)LLVel ~qn_i~)el~Pr'.t 3··ricole é.Jlor~-=, :111e l<::s fe:~rh_~c~ 

COù-cin.l--~.r_"nt d~er!l!_JlO~.tei' dès o~tti1~--;., T..la Giff;~·rer1r_>_~ ll~· ·nrodu.ct_i-;ri_L,:--, :=,~- d·~' SJ,l.qires 
ent.I .. t-:- Je;:; hc1rllYr1es 2t 1C:>s f~r.r.Lln.·:~ s lp.;n t.r(!I~Vê eur-;orç; aur~:nJ.ent~·e 7_/ e C0 ~Cl'OCe:~:~Ll2 

a s0n cri·:::jLJ"· .bw: le ~)olitl':1cc a<jr_;_cc1"' r:olonLüe dont or.+, JJ~rit:: la .,l:x1;,,.rt ,teP 
J.Y"y::.; HJ cli":'lc;..o:p:::-.encnt. Les -,:"ulitiq_l.H:~s ccùoni:ctles encouraÇie';.ieL"c mc':" _l_r;_r•ornoY'ati_on 

S!/ Voi_-.n :... T ~ .-e~_l_),-_ 'll:_, i --
::~ -, .:. : c:n ~ '. +. 

'J, -..' =._ _ Ir:'.-,._'. j_, ,1 

-;. c-.llJJJ~e 
:_\ '~ 

c;~...;v J't... _ __:udr.....: 
·= J.. ~ t-::::: J' l. ' c- ,:_1''.} (: -1-__, t" '_-1 r:_. , -=-' r~ "::: -r ] E / ~-~ :- ·:J ~· t '_' ~ l_ l ; r 

l' i nef_,_'ic::cci té :Ji)_ t"r·J.Lts~'~c tc~ 
. ' . 

-=--;~ '":'10· t..·:0il·_il,~l:-Lu~:~ ·.J-:.=: ,--:· 1_1' 
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1; ordre êcono1Üque actuel 10/ o Le :r-G~sul tat en est que lÈi où les femmes avaient 
aut:;:-efois un pouvoir considérable de prise de décision et des compétences dans 
la :;::>roduction ac;ricole, leur statut socio-economique a êté abaissé. Ce 1)rocessus 
a cléplacé ~~ la fois les hŒ,rmes et les ferrJDes de leurs tâches ant8rieurêôs afin ctco 
rG_:_Jondre aux cle1ilanC::.es et c:mx pr~visions des IJOli tiques orientées vers 1 1 export.·üion" 
Alors que les hormnes qui tt aient les chm11_:_-.s ::.our des e!llplois salari<',s, les fe:m.._mes 
~taient laissé:ces clerri~r2, surc~l8x~;êes cle tâches traditionnelles sunplémentaires. 

15 o Cette situation a une autre consGquence : la me..in-d 1 oeuvre f~minine se diri.r;e 
vers les secteurs économiques dits !nar:;i.naux ou périphériques o Elle oblige "lUSSl 

les fer;jfrtes 'i fournir un apJ?ort de trave..il supplémentaire pour la production 
alLtentc.üre de subsistance ""t la fourni ture des services essentiels i3" la vie 
far11ilio.le. 

16 o Comme 1:::: tablean 1 ci -dessous le montre, 1 'apnort cle travail des fe1,1mes :3 la 
•Jrocuction alimentaire est br?aucoup ~-!lus élevé que celui des hommes, tant :oour les 
activités r2lati v es .~ la lJroduction et :i la distribution alimentaires que pour les 
tâches supplêlncnt,aiTes lit;es 2 1 'a:r_:Jprovisionnement en eau et en combustibles. On 
esti 1C ~Jar e::-~enple que les femmes .:_Jroùuisent 95 po lOO des vivres dans les 
villa~~<:::s au Kenya et 80 po lOO dc_·s Drorlui ts ali"nentaires de subsistance en 
Af.ciquc du ~~uc-:. 11/. 

'ilalJleau 1 

Activité 

A. Production" ap-"'L'CJ'/isionnement, distribution 

Pru:îuctiul' :ili.lentqire .. , ., ...... o. o. o o. o., o o o 

Stocl:ct;~~e des aliMents ~ usage domestique .. o. o 

Tr~:msfoE'1at:.ion des aliHents o •• o o ••• o ••• o •• o o o 

ElevagE:· .... 0 0 ••• 0 0 ••• 0 •• 0 o 0. o •••• o o o •• o o o •• o. 

Cor:,merce 
Brass~~~ ue Ja bi~re 
.1\.)~'rc.--vi;~icnneryle.rJt e~1 

· ~-~ ior-..~.n t::~:lent c:n 
c·~·ll 0 " " Q .. 0 ~ 0 • ' <> c e " .. ' c <> .. " Q 

corrtttustibles o" ...... o • o. , 

0,70 
0,50 
1,00 
0,50 
Oc60 
0-:.00 
0,90 
Cl /lü 

:L:J/ Voir c·· .'0 Pres"c·elou., '1
T'-lE l11Vi0ibL~ \Jo:nPn::, dans c,~res, F'AO, sars­

avri:L l',T5, et l}. -;:::2-lundier, §_~~i;;-iÜ:~y of :Bl'icl:-:-.~r~ic~, ~,ditiœ~s r reo.c;er, 

Jl/ 'Jr·,i:.' ~J: __ ~~.ô_;e :les _f"=r:''':t.~~---~§:LS J:.~ ù&vel_Qt-•lJeYilent de 1 'A~rique (:t.<:/COI'T:FJ;(/j'=;P/2.) · 
'·' nlJ' 1)1_l:.~~~J '="~ .. 11c - lè\_r) ~UJT-=-~l 1Ton1cn :?.s i~ood I)ror:_"'...lcersy Cor11r~ission of lJJe Cl1l_ll~-:; 1 ~E:-'S 

t,. 1' !Ji Li· ··L1 ,\f' fei-;' ,,--~--~!·(=~~ -y:~~~-----~~J·~i n 1 ne;- Td'c c~;ment ron·2utyr)c':) . 

1 
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Activité 

Tableau 1 (?uite) 

J3. Foyer., coiTilllUn:t!:lté 

Accouchenents, soln des nouveaux~nés, éducation 
des enfants pendant les premières années . o•·· 

Cuisine pour le mari. les enfants, les 
personnes âgées . o o. o •• o ••• o o o •••• o o. o •• o o o ••• 

Hettoya_~e, lessive, etc. •o•···············o••oo 

Construction de loge~ents .oo. ,o "' •o ••••••••• o •• 

Réparations dans la ~aison ....... ···•o•o··· oo •• 

Projets corrmunautaires faisant appel à 
l'initiative locale o ••••••• o.oo•o••·········· 

Indice d'activité 

1,00 

1,00 
1,00 
0,30 
0,50 

0,10 

Sources : 'i'l'he chan:_sine: and contemporary role of \-romen in African develo~-:Jment 11
, 

Commission éconŒnique pour l 1Afriq_ue; 1914. "Country re:::orts on vocational 
technical trainin;__' for ;_:;irls cmd vJOmen, CEA, 1'?12-1914, études, rapDorts de 
missions, tables rondes. CoJ<Jllle il est incliqué dans le texte,, les indices de 
llartici::_>ation doiveut être calculés d 1 abord par rêc;ion pour un pays donné, puis 
par :;_Jays, puis pour l'ensemble de 1 'Afrique. Cité par la Conférence mondiale de 
l'Année internationale de la fermne~ 1915 (E/COlJF.66/BP/8), p. 10. 

11. Ces chi:'fres peuvent faire 1' objet d'une autre interprétation qui montre que 
les poli tiques de dêvelop~-:Je!üent n 1 ont <Jas pu offrir suffisamment de stimulants 
pour ~leraettre aux femmes de délaisser les activités traditionnelles et se 
consacrer & des activités nouvelles et plus rentables. En fait, les études sur 
le dévelop•?ement rural en Afrie1_ue montrent que chaque fois que des stimulants 
suffisants existent pour augmenter l'emploi dans les fermes ou ailleurs pour les 
nouvelles cultures corn1nerciales utilisant des techniques appropriées qui rendent 
l'exploitation plus avanta~euse, la structure traditionnelle qui ressort du 
tauleau 1, } sé:woir la division Ju travail entre horrn:J.es et feTl'rrnes se désa;::rège 12/. 
En ·yr"'<.ti,_l_ue toutefGis, dc.ns l:cc plupart des c~cs en r:~ilieu rural quand les homnes 
se cons~~rent ~~es t~cnes utilisant des m~thodes plus modernes, la participation 
ltes fe'"lH:.C, clan:" les secte:urs tradi -cimmels :;, forte intensité de lùain-d 1 oeuvre 
tend <i uu::;;r_enter, ce qui accroit leur cüarc;e de travg_il" _1\insi, le ra~Yport du 
FI~':E sr.1r la ConférFcnce sur l; enfanct:, 1Ft jeunesse c:t les fe,Jmes tenue 3: Lomfc: 
011 1972 ]-:_,/ souli::;ne que le,, ~'Jroj ets Li:~ d~~velo:r:•ne,::.ent économiQue et technie1_ue 
e~..;:écutês en 1\frir;_ue llU Ce:0ntre et de l 10uest ont en fait aggravé le. situation des 
fE-lTI.LLles :xJUr deux raisons ::;rincip::ües : a) ces projets contribuent très peu au 

12/ J .H, Clea\'e, l\.:frican Farner;::. L"lbour U::;e Hl the De_velopuent of 
_SH1a~l_l1::_:lcl e:r:_ __ Ar<ri_cultur-~~~~dÙions :?-;=~~~~;-, 1914). 

l3/ -:.enfance, ,l eunesse, felrJrr.es et plans éie dévelol'pement : l:ot Conférence de 
)__.::_2~il'.S ~-~;ui>Îi2atlon du ù-;:-l-re;~--;;~c_êl;,rnü du ::::'ISL pour 1 'J,f'ri·n-ue d~-l'ouest et du 
t'~ell-LJ:e~ •ll_,icljan) ::;)c 51-SJ. 
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secteur de la production allmcntaire et aux secteurs traditionnels dans lesquels 
la _tJarticipation des femmes est très importante et b) ils ne contribuent ::;uère à 
réduire les tâches traditionnelles liées aux nouvelles méthodes de production et 
qui sont aussi confiées princiJ::alement aux femmes. Le rapport indique que dans 
la _cJratique ces projets ont au contraire au['Jllenté le nombre de ces tâches (par 
exemple le transport de l'eau pour les traitements insecticides et le trans~ort 
des récoltes)< 

Hl. Un examen plus fouille fait apparaître que cette répartition inégale des tâches 
de prod-uction contribue aussi au faible niveau de rémunération de la main-d'oeuvre 
11msculine, etant donné que 1 1 on tient pour acquis que les femmes as surent les 
services de base et les autres tâches m&nagères. Dans l'analyse économique 
tracli tionnelle, par exem[llE:, ce principe a fait élaborer des poli tiques méconnaissant 
la valeur économique du travail des femmes dans ces secteurs et recommandant le 
maintien des salaires agricoles en-dessous du niveau de subsistance, car les 
femn1es fournis saie:-:tt des services que sinon des hommes, mal payés, n'auraient pu 
se procurer. :Sien que ces politiques fassent augmenter les bénéfices, elles ne 
font pas toujour., aut_;menter le rouvoir d'achat des populations rurales. En fait, 
elles tendent a le faire diminuer, aggravant ainsi la stagnation économique. 
CC>tte situation contribue aussi au déséquilibre courant des recettes que les 
J:-l~'tys tirent des ex}Jortations agricoles, car la plupart des bénéfices quittent les 
zones rurales pour les zones urbaines et les autres pays, suivant l 1 orü:;ine des 
capit.~tŒ investis. L'excédent ainsi créé profite clone en général à ceux qui sont 
clêjd capables de l'absorber - à savoir les pays développ2s et les zones urbaines 
industrialis~es des J:!BYS t:(J .J;;veloppement. Cette situation renforce la répartition 
inegale J.e la richesse e:l favc::ur :ies riches. 

19. l<.:n outrè, ces :>olJ. tir;_-,Jes e~:1pëchent la hausse des salaires agricoles sous 
prétexte que le prociu:it Sc renchérirait et ne serait plus compétitif. Cet argument 
(maintien cl' une main-cl 1 oeuvre à bon marché à cause de 1 'augmentation des coûts et 
de la concurrence) va à 1 1 encontre de 1 'exemple historique des Etats-Unis où au 
moment de l' indé~JcOl1c~ance les salaires ~taient deux fois plus élevés qu 1 en 
Grande-Bretagne, mêmè si les Etats-Unis étaient encore un pays so,ls-déYelopr~ ~_/. 
Les secteurs dans 1~~1uels la concurrence êtreng~re s0 faisait sentir &taient 
protéc,C:::: l:;ar des t:c:c:r-ifs clouanÜ:l·~- pr1:Jllibitifs et ces mesures, alliées ô •_m 
accroi.:o~'·"U'<::'ftt cl'" :1:ct cn'lo.citi:" du marché dÛ au niveau (-:levé <les salaires, ont 
l r-oVt'lluti 11n a~Jf_'c-,rt ·l<':' t:J.ux 'lui ont été le "1oteur elu dévelnppemr-nt. Outre 
l' o_ccroj s.3el.lent ,ic:: lo. C:o.::-Jaci té: elu , le dt;velo-;:-:rJc-:>ment des znnt:::s rurcües a 
f~tt; ~avor_i_sc:: Lac Je r,J,;conisstion _ l' ct.'J.e;mettat.ion Jes invE. stissements et la 
ii V<c:rslficatJ.,)!l ·l-" 1•. ~-"·oduction dU' icole et industriLlle. De plus, le dévelopr>(::ment 
(\E;:-; t.ccle;3' des clniversit(<3) cles transports et des services i'~nerr;étiquc::s a êtê 
l'une dt:s ~·l':incj~J,,Les r.'lractêristin_ues d.::; ls. .::1olitic;ue des Etats-Unis depuis lE: 
di::b.lG lt.: leL.x elle ,;·:;lol}~Jene:1t. flans les prenaères t'it apes :ie leur dPveln:)pement, 

•/::S _j, t:ccmonne cle ,r,_arc:bê et les yaJs socialiste:: on+" 'J.~;pli.J,uê Je:" 
"r,œali c:;atic·n ,- o C'est ainsi qu':o Cuba a pu se d&:velc.,r;per c:rSJce J :.tr:>e 

14/ ','~,~r '/AC,54/'S,98, 1973. ·Tulr aussl .8. Arghir·i, on, cit., pa-se 13,? ·::1~ 

l\ , L·.::wi s , 't!~-- i:';~_C':2 __ l ,<"f_ i.C?.I_l_2]_:_ t~l'?_l:~~!:-~I!~_s,tjor~~l-~conoml c G rd er ( PrincetoYJ. UCJ i ver 2 i î :/ 

~rf:S:3_. -~')'{0) 
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irtl-:Jort::mte poli tl:lue de "ruralisation' et de redistribution du revenu. La 
dt:~entralis~tion du dêvelo-p•!ement vers les zones rurales et une meilleure répar­
tition uu revenu et des investisse111ents entre les zones rurales et les zones 
url:<aines ont contrilmê de fsçon décisive dans deux cas, celui des Etats-Unis et 
celui de Cuba, ,}, accélérer le développement (cela est particulièrement vrai des 
Etats-Unis dans les }Jremières éta[les cle leur croissance économique). L'intérêt 
de ces facteurs et de ces politiques pour le dÊ:veloppement des pays en dévelop­
pelflent t:::t des pays en développement les moins avancés doit être examiné avec 
];Jlll.S de soin et peut-être en tant que préalable pour un développement plus rapide 
et plus e~uitable de ces pays. En fait, les évaluations des tendances économiques 
mondi:ües et du r)roc;ran11ue pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement ont souvent soulign~· qu'il était imj_)ortant d' appligur::r de telles 
poli ti<lues afin de réduire l'écart entre les _:Jays développés et les pays en 
développement. 

20. oi les pays en développement chcrcllc:Üent d utiliser des solutions similaires 
(par ,:cxem};Jle, aucmentation des salaires et des tarifs douaniers) yJour faire aboutir 
les effort::; gu 1 ils font ené'emble à l'heure actuelle pour élaborer un programme 
international rationnel de hausse des prix et }JOUr mettre en place un système 
d'indexation (par exemj)le 1 mesures de stabilisation des prix comprenant la 
création des stod:s rêc1üateurs internationaux et finance.::1ent intê::;rê des produits 
de base essentiels), la lutte contre 1 1 inflation internationale et le chômac,e 
pourrait être plus efficace, en r,li~n1e ten1ps que les structures de consommation et 
la securite alimentaire l'londiale seraient ar1éliorêes ;15/, La combinaison de ces 

15/ L 1 êcGno:aiste blen connu Celso Furtado a prO(Josê des mesures similaires lors 
d'un ex~1osE ou' il a fait en octobre 1977 sur le nouvel ordre économique international. 
:.I. F'urtado avance qu'une certaine aut;mentation des salaires dans les ~~ays en cleve­
loppement pourrait renforcer le youvcir de néc;ociation de ces pays, car r::ette 
auc;r1entation entraînerait une Lausse du coût de production de certains proûuits de 
base vendus aux j_Jays déveJ..oppés, auunentant ainsi les recettes d' ex:c;ortation et 
améliorant la re1Jartition des revenus. Cette proposition est valable pour le 
sectenr agricole comrne pour le secteur industriel. 

''C~'Yr11'''c l 'acr~ur-,Lllation duc 'tal duns le sys1>3:ne ca~Jitaliste se fait 
:èur'c._·uL cl::w.:; c::;rt.aine; .. ~onc:3 (les }'c.ys cel!tr'lu.x), le nive:Lu des salaires réels 
vaci-~ ;:;flOrJlc·c::,Jent d'un l'a:rs 11'a:l~-re, (!Llellf.:3 ,!Ue soient le.ê: caractêristiqur.::s 
~- hJ'-<'':s ·'lu ~JrOd 1lit fi11:i.. C 'e..;t ain.:;i ';)tc 1une p<é'rsonne travaillant dans une 
usine êL.:ctrrmir1ue si'~'-·~:: dar:.; un TJ3j3 (h~ tiers monde lJeut _'3af!:ner moins de 
1/ .iC•ewe :lu sJlaire d' '1i1t:c 1Jersonne f3.i:::~:mt le ::1;':r;12 travail da.ns un Jays 
central, D:2!~2 si ce·~ denx ;::;erc:c,nuE-s ;::.~Jn-t: em~lloyêes par la lPême société,, 
util~2c-:11t l'è::::; 'nê:mes tee: · ~0 2t :isent ;,our Je ':llêne marché, D' aJ:Jrès 
1r:t Ll:,~:::or.:e act'lelle du ,-::::.rrœ·1erce intt~rnational, 1e.:; prod;Üts ori;,inaires des 
f'Ec:,·:: ,[,, üh :tJt::rl~,;-J:rÜ: J·c-vr<:<.icr;t êt.r'2 ·,c:c;ndus 3. m1 prix infifTieur, ce qui 

:L:Jlir.r~T8,it J a c.Jnctcr:r c11c:e. , c:ela n 1 arri ve '}Ue rarement dans la 
~·re::: t.:e, c·:Œ lt:C' s<::cift trciJl.-3:c·ttL:ncclC:>s trm.tvent )ratiq·;e cie 'r:::érer 1 

l2 ri:~. c''l :produit er. 'Jed,ion :JP[,, d_,~ ne Jas créer de probL:·mes dans les 
_,:~,·.:: ~ ?'-tlai-('e2 èlev~s l :~ "a.::-~~~~ror,r·iaJ.il J~i~~:_c;=~_j_t~nt r~s-~lt·:;nt Ju faible niveau 
J.- ~· ~ ·.__l_a.-~ l .. r::~; d·~~dl;::.' ] t-.::~-. --,ç_-(fS _i(. 1~1 ~~~i~l_phér_- _l·~: 
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politiques complémentaires garantirait donc que les efforts visant à l'instauration 
du nouvel ordre économique international feraient diminuer tant 11l'inégalité des 
échanges" internationaux que la différence entre la rémunération de la main-d'oeuvre 
et les bénéfices économiques au niveau national. Dans le cas contraire, des 
transferts de techniques inappropriés, des prix faibles et instables pour certains 
produits de base, des marchés stagnants et une concurrence sans cesse plus forte, 
le contingentement des exportations et l'accroissement du coût des engrais et de 
l'équipement continueront de provoquer une réduction de la main-d'oeuvre féminine 
permanente, avec une baisse de salaire pour les femmes et un recours croissant au 
travail temporaire. La productivité de l'agriculture en souffrira donc et les 
conditions de travail des femmes se dégraderont. En fait, la croissance moyenne 
de la production totale de l'agriculture des pays en developpement entre 1971-1976 
n'était que de 2,4 p. lOO (il s'agit de la croissance moyenne), c'est-à-dire 
qu'elle était de beaucoup inférieure à l'objectif de 4 p. 100 fixé par la Deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement (voir E/AC.54/L.98). Du fait 
de ce faible accroissement, la production alimentaire par habitant des pays en 
developpement n'a pas augmenté et les niveaux de subsistance alimentaire et de 
nutrition ne se sont ~ élevés dans les pays en developpement 16/. 

21. Presque toutes les études portant sur la productivité de l'agriculture partent 
du principe que les petits exploitants agricoles et les travailleurs agricoles 
sont principalement des hommes. Ce principe est faux, car dans la plupart des 
pays en developpement, et en particulier en Afrique, les femmes s'occupent non 
seulement des cultures de subsistance tout en aidant leurs maris pour les 
cultures commerciales, mais encore de la récolte et du transport vers les marchés. 

(suite de la note 15/) 

CTC Reporter, Vol. 1, No 3, decembre 1977, p. 17. Voir aussi CNUCED, Fonds 
commun pour le programme intégré pour les produits de base (TD/184, chap. II et 
TD/B/662). Voir aussi Jere R. Behrman, International Commodity Agreements: 
an Evaluation of the UNCTAD Integrated Commodity Programme, publié par le 
Overseas Development Council, en octobre 1977, dans lequel l'auteur corrobore le 
fait que "certains gains économiques peuvent être obtenus par les producteurs et 
les consommateurs grâce à la stabilisation des prix", pour autant que 1 'on tire 
parti de la lutte contre l'inflation grâce à des programmes de remplacement 
qui augmenteraient la production sans augmenter le chômage et favoriseraient la 
consommation tant dans les pays producteurs que dans les pays consommateurs. 
Les calculs de M. Behrman montrent que "pour les seuls Etats-Unis, des estimations 
prudentes font apparaître que le gain résultant de la réduction de la pression 
inflationniste par un simple programme de stabilisation des prix serait de l'ordre 
de 15 milliards de dollars pour la décennie". Les bénéfices que tireraient 
les pays consommateurs seraient donc assez importants en comparaison avec les coûts 
et pourraient être beaucoup plus grands que ceux des pays producteurs. 

J6/ Voir E/AC.54/L.98. 

/ ... 
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En fait, elles sont les principaux producteurs de denrées alimentaires et portent 
de plus en plus le fardeau du travail à la ferme alors que les hommes travaillent 
de plus en plus hors des fermes. Au Kenya> par exemple, dans plus du tiers des 
ménages ruraux, c'est la femme qui est le chef de ménac;e de fait 17/. En Colombie, 
les femmes et les enfants re~résentent 55,7 p. lOO de la main-d'oeuvre des 
plantations de café. Au Brésil, les femmes travaillent beaucoup dans les 
plantations de café, où elles aident leurs maris, mais ne sont pas rémunérées 
séparément. Au Kenya, 37 p. lOO de la main-d'oeuvre permanente des plantations de 
café sont des femmes 18/. Dans l'ensemble, les femmes représentent une proportion 
beaucoup plus élevée (80 à 90 p. lOO) de la main-d 1 oeuvre saisonnière employée pour 
la récolte du café 18/. En Asie, entre 1960 et 1966, le pourcentage des femLnes 
employées dans les plantations de thé est passé de 46,46 p. lOO à 49,33 p. lOO 
et celui des femmes employées dans les plantations de caoutchouc est passé de 
40,40 p. 100 à 43,22 p. 100. En Inde, les données font apparaître une tendance 
similaire pour l'emploi des femmes dans les plantations de café et dans l'industrie 
du caoutchouc, alors que celui des hommes est resté sensiblement le même ou a 
baissé lo/. Pour ce qui est de la culture du riz, du sisal, des fruits, du coton 
et des lét;umes, on fait largement appel aux femmes. Même dans les pays où les 
vieilles traditions sont difficiles à vaincre, la pauvreté a poussé les few~es 
et les hommes à travailler côte à côte (en Egypte, par exemple, les femmes rurales 
non seulement ne portent pas toujours le voile, mais encore travaillent fréquemment 
dans les plantations de coton du sud). 

22. On a essayé d'augmenter la production alimentaire sans tenir compte des few~es. 
On a vite compris que la révolution verte, dont on espérait au départ qu'elle 
serait un moyen de lutter contre la pauvreté rurale, conduisait à la création 
d'une élite rurale et à l'ac;gravation de l'inégalité des services. Bien que ses 
effets sur le plein emploi n'aient pas toujours été plus avantageux pour les 
hommes que pour les femmes, elle a provoqué une marginalisation plus grande des 
femmes que des hommes. Cette situation est expliquée dans une étude réalisée 
par I•1H. Billings et Singh au Punjab (Inde) où la mécanisation a e;randement réduit 
la main-d'oeuvre féminine 19/. Cette marginalisation était due aussi aux effets 
néfastes de la technologie~ur l'emploi des femmes, car les connaissances spéciales 
et la formation nécessaires ont été d'abord dispensées aux hommes. Les femmes ont 
donc dÛ prendre des emplois n1oins qualifiés, moins bien payés ou même non rémunérés. 
Il s'en est suivi que plus d'hommes que de femmes ont pu être engagés dans 
l'économie centrale en encourageant le maintien des travailleurs agricoles dans 
leur ensemble à un niveau de rémunération beaucoup plus bas qu'autrement. 

17/ Voir \Vomen Population and Rural Development in Africa, Homen' s Programme 
Onit/FAO, MI/HO 440/E/1.76/l/3850, p. 3, Nairobi, 1969; voir aussi Kenya Census, 
1969 (lv!inistry of Finance and Economie Plannine;, Nairobi, 1971) et The Changing 
and Contenrporary Role of ~lomen in Africa Development, OHU/CEA J Addis-Abeba, 1974. 

18/ BIT, "Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans les 
plantations', rapport III, sixième session de la Commission du travail dans les 
plantations, 1970. 

19/ llartin Billings et Arj an Singh, "Hechanization and the \·Jheat Revolution 
Effects on Female Labour in Punjab'i, Economie and Political vJeekly, vol. 5, Ho 52, 
26, décembre 1970, p. A.l69-A.l72. 

1 ... 
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Enfin, "l'exode" de l'excédent créé par ce type de modernisation de l'agriculture, 
qui ne comporte presque pas de politique appropriée de l'emploi pour les femmes, 
a été aggravé par le fait que les meilleures terres sont utilisées pour les 
cultures commerciales, les terres de qualité relativement inférieure étant 
consacrées à la production alimentaire de subsistance 20/. 

23. Les échecs de la révolution verte sont aussi la manifestation de certains 
autres problèmes auxquels sont confrontés les pays en développement pendant 
les étapes transitoires du développement, quand la priorité est donnée à 
l'accroissement de la production, en particulier dans les zones urbaines. Ce choix 
conduit à opter pour des méthodes à forte intensité de capital plutôt que pour 
des méthodes à forte intensité de main-d'oeuvre et n'a pour objectif qu'une 
simple accélération de la croissance du PNB. Il se fonde sur l'hypothèse qu'un 
certain degré de laissez-faire dans l'accumulation de la richesse aura éventuellement 
un effet de "ruissellement" en faveur des pauvres du milieu rural et en particulier 
des femmes 21/. Toutefois, presque toutes les études évaluant les progrès réalisés 
par les pay;-en développement pendant la dernière décennie indiquent que, malgré 
ce choix, le taux moyen de croissance dans les pays en développement est resté 
en-dessous des objectifs fixés pour l'agriculture, l'industrie et le PNB. En outre, 
le taux d'accroissement du volume des exportations a aussi été inférieur aux 
objectifs 22/. Ces insuffisances ont aussi été associées à la fois à l'incapacité 
des pays développés à appliquer les mesures relatives aux politiques commerciales 
et aux ressources techniques et financières énoncées dans la deuxième stratégie 
du développement, et à des politiques inappropriées en matière de répartition du 
revenu et d'emploi, en particulier dans les zones rurales (voir E/AC.54/L.98). 

24. Ces tendances récentes sont alarmantes et doivent être examinées soigneusement 
pour trouver des styles de développement différents, qui faciliteraient les 
transformations structurelles nationales et internationales nécessaires tant pour 
accroître la productivité que pour atténuer les inégalités, à un rythme plus 
rapide, entre les horr~es et les femmes, le milieu urbain et le milieu rural, 
et les pays développés et les pays en développement. En fait, on comprend de plus 
en plus (Charte des droits et devoirs économiques des Etats et Nouvel ordre 

20/ La question de l'absorption des excédents et de la pauvreté rurale qui en 
résulte est discutée de façon complète par A. Obeng dans 11De l'argent, du 
sous-développement et du développement rural en Afrique", Cahiers africains 
d'administration publique, No 17, juillet 1977. 

21/ L'hypothèse a été que la modernisation d'un secteur de la société ou de 
l'économie aurait des effets bénéfiques à tous les niveaux; ce n'est pourtant pas 
le cas, ainsi que le démontre l'existence d'une pauvreté extrême dans les zones 
reculées des régions en développement. 

22/ Voir Etude sur l'économie mondiale- Tendances actuelles de l'économie 
mondi~e, document de l'ONU, E/5995, juin 1977. 

1 ... 
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économique international) 23/ que le développement économique comprend non seulement 
la sililple croissance économique~ mais aussi une transformation plus fondamentale 
des structures socio-êconomiques 24/) impliquant non seulement des changements de 
la structure de la production et de la demande, mais aussi des améliorations 
i~portantes de la situation de l'em]loi, de la répartition du revenu et de la 
ca~acité des pays à entretenir leur développement. 

D. Conclusions 

25. Il ressort des discussions et de l'analyse des données qu'il faut absolument 
augmenter les salaires dans les régions rurales et associer les femmes au processus 
de modernisation rurale, et non pas se contenter d'attendre que les fruits de la 
croissance parviennent jusqu'aux pauvres des régions rurales et en particulier 
aux fe~nes. L'analyse qui a conduit à cette conclusion, et qui est développée 
dans les deux premières parties du présent rapport, est fondée sur des données 
qui révèlent que les conditions de travail extrêmement mauvaises des femmes rurales 
entraînent à la fois une baisse de la productivité agricole et une accentuation des 
inégalités entre les forces productrices socio-économiques sur le plan national et 
sur le plan international. Ces facteurs sont reconnus comme étant les principaux 
obstacles à un developpement plus rapide des pays en developpement. 

23/ La faiblesse économique de la plupart des pays en developpement préoccupe 
profondement la conrrnunauté internationale, comme en témoigne l'adoption par 
l'Assemblée générale, lors de sa sixième session extraordinaire en 1974, d'un 
Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique 
international, qui a été suivie par l'adoption la même année, toujours par 
l'Assemblée générale, de la Charte des droits et devoirs économiques des Etats. 
En outre, des efforts concertés ont été entrepris, dans le cadre de deux 
conférences, dans le but d'étudier les problèmes des principaux secteurs de 
production, à savoir l'agriculture et l'industrie : ainsi, la Conférence de la FAO 
de novembre 1974 a adopté une série de résolutions dont l'objectif était de 
surmonter les obstacles économiques, techniques, institutionnels et commerciaux 
ti l'accroissement de la productivité agricole dans les pays en développement 
et la Conférence de l'ONUDI de mai 1975 a adopté une déclaration de principe. 
Enfin, durant la septième session extraordinaire de l'Assemblée générale qui a eu 
lieu en 1975, on a accorde une très grande attention aux problèmes de la coopé­
ration économique internationale, en vue notamment de l'amélioration de la 
division géographique du travail comme moyen de parvenir à une répartition 
plus équitable du revenu. Toujours en 1976, la Conférence mondiale tripartite 
sur l'emploi, la répartition du revenu, le progrès social et la division inter­
nationale du travail, organisée par l'OIT, a adopté un programme d'action 
énergique qui definissait les politiques à appliquer. Il importe de souligner que 
lors de toutes ces concertations l'accent a été mis sur la nécessité ur~ente 
d'améliorer la répartition du revenu et sur le plein emploi. 

24/ Voir article 7 de la Charte des droits et devoirs économiques des Etats 
qui stipule que "Tous les Etats ont le devoir, individuellement et collectivement, 
de coopérer à éliminer les obstacles qui entravent (la mobilisation et l'utili­
sation de leurs ressources) ... d'opérer des réformes économiques et sociales 
progressives et d'assurer la pleine participation de (leur) peuple au processus 
et aux avantages du développement." 

/ ... 
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26. L'étude révèle en outre que lorsque la division familiale du travail selon 
le sexe est transposée à l'ensemble de la société, l'écart entre hommes et fenMes 
pour ce qui est de la productivité et des salaires se creuse. ~insi, la 

..... . .. ,.,. . - "' "' repartltlon lnegale du travall selon le sexe desavantage les pays en developpement 
dans la mesure où il réduit la productivité et le rendement de leur énorme 
main-d'oeuvre rurale féminine, ce qui accentue le déséquilibre des coûts relatifs 
â la main-d'oeuvre pour les produits ainsi échangés, et donc le déséquilibre 
sur le plan international. On peut en déduire, en toute logique, que les pays 
en développement disposent d'un pouvoir de négociation plus grand lorsque le 
renforcement de leur capacité financière et technologique provoque parallèlement 
une augmentation du rendement de la main-d'oeuvre rurale féminine dans chacune 
de ses diverses tâches, que ce soit au foyer ou à l'extérieur. Si l'on pousse 
plus loin le raisonnement, on est amené à la conclusion que c'est justement en 
modernisant les conditions de travail des femmes et en augmentant leurs salaires 
que l'on relèvera aussi les salaires des hommes travaillant dans l'agriculture 
car ces derniers devront être mis en mesure d'acheter les services que les fenmes 
n'assureront plus gratuitement. Par conséquent, il existe des différences entre 
les pays pour ce qui est de leur niveau et de leur rythme de développement, 
lesquelles sont directement liées à leur capacité à se developper de façon 
autonome qui permet d'améliorer les conditions de travail de la femme rurale) 
et pour ce qui est de la disponibilité des services d'infrastructure inter­
médiaires destinés à la consommation de la f&nille (garderies d'enfants, eau, 
énergie, logements, etc., par exemple), lesquels sont indispensables si l'on 
veut faire acceder la femme à de meilleurs emplois et accroître ses compétences 
professionnelles, ses possibilités d'emploi et sa rémunération ~2/. 

~/ Pour un examen plus approfondi de la nécessité urgente d'utiliser de façon 
optimale les ressources humaines dans les pays Pn développement, voir le rapj)ort 
établi par lVI. Joseph Odero-Jolvi intitulé Coopération technique entre pays en 
développement (DP/229/Vol.I, 1976), qui souligne que l'objectif premier de la 
coopération technique entre pays en développement devrait être de créer des 
conditions propices à la mise en valeur des ressources humaines. Il est dit 
dans ce rapport que "l'utilisation optimale des ressources humaines représente 
la clef de la mise en valeur et de l'exploitation rationnelle des ressources 
naturelles, ainsi que de l'accumulation du capital et de la mise en place des 
institutions grâce auxquelles les activités de développement sont planifiées, 
administrées et menées à bien" (p. 16). Voir aussi Hater, ~Tomen and DeveloTJment 
(E/CONF.70/A.l9) et Appropriate Technolop,y for Developing Countries and the Needs 
of Rural Vlomen ( ESA/ST/ AC. 7 /CRP .3/ Add .3) , étude établie à 1 1 intention du Groupe o'" 
travail spécial sur les techniques appropriées du Comité consultatif sur 
l'application de la science et de la technique au développement, qui s'est réuni 
à Vienne du 16 au 20 mai 1977. A cette réunion, on a proposé que les pays en 
développement mettent au point un modèle fonctionnel de garderies d'enfants 
polyvalentes pouvant être produites en masse et pour un faible coût. Ces garderies 
devraient effectivement répondre aux besoins des zones rurales et des zones 
urbaines pauvres où les sources d'énergie sont peu importantes ou presque 
inexistantes. Elles devraient également comporter des locaux et des installations 
où l'on pourrait utiliser des techniques novatrices pour mettre en valeur de 
façon optimale les ressources humaines et les matières premières (utiliser les 
services des personnes âgées pour la surveillance des enfants, créer de petites 
industries et des écoles techniques spécialisées et dispenser un enseignement 
de type scolaire, par exemple). 



A/33/238 
Français 
Page 18 

E. Politiques à su~vre 

27. Les principales recommandations de politique qui decoulent de l'etude sont 
d'une importance primordiale non seulement pour les femmes rurales en tant que 
groupe défavorisé, mais aussi pour le développement national et la coopération 
économique internationale. Elles portent sur les grandes questions prioritaires 
telles que les a définies l'Assemblée générale- sécurité alimentaire, commerce, 
emploi, politiques de répartition du revenu et mise au point de techniques 
autonomes, par exemple. L'idée maîtresse en est que l'amélioration de la condition 
socio-économique des femmes rurales est l'une des conditions indispensables au 
développement plus rapide des pays en développement et à une répartition plus 
équitable du revenu et des ressources dans ces pays. A cette fin, les présentes 
recommandations font ressortir la nécessité : a) de realiser des études axées sur 
les politiques, qui mettent en correlation les politiques des prix des produits 
et les politiques salariales dans l'agriculture; b) d'adopter des politiques qui 
associent les femmes aux efforts nationaux et internationaux destinés à renforcer 
la capacité des pays en developpement à accélérer leur développement; et 
c) d'adopter des politi~ues visant à offrir de meilleures possibilités d'emploi 
aux femmes et à accroître leurs compétences professionnelles et leur productivité. 

28. L'application de ces recommandations exige l'adoption de politiques nationales 
et internationales spécialement conçues pour faciliter la fourniture aux pays 
en developpement et aux zones rurales d'une assistance financière et technique 
appropriée (garderies d'enfants, techniques d'infrastructure, programmes spéciaux 
de formation, etc.). Ainsi, l'augmentation des salaires et des possibilités 
d'emploi des femmes rurales, dans le cadre des politiques nationales et inter­
nationales, bien qu'étant une entreprise de realisation difficile, devrait 
contribuer à renforcer la position de negociation des pays en développement dans 
leurs efforts pour parvenir à une répartition plus equitable du travail et des 
ressources à l'intérieur de chaque pays et entre pays. 

29. Pour rechercher des solutions à ces questions, les pays en développement 
devraient pouvoir obtenir auprès des diverses institutions spécialisées une 
assistance technique et financière appropriée. Ainsi, certains fonds inter­
nationaux et organismes de prêt, tels que le Fonds international de développement 
agricole (FIDA), la FAO et la Banque mondiale, ont souligné qu'il fallait 
orienter les ressources vers la mise en place de programmes d'agriculture de 
subsistance, pour accroître la production alimentaire dans les pays les plus 
pauvres comme pour améliorer la répartition du revenu. Etant donné que la femme 
joue un rôle primordial dans le processus de production et de distribution des 
aliments, surtout dans les régions les plus défavorisées, la modernisation 
de ses tâches à chaque stade de ce processus devrait faire l'objet d'une plus 
grande attention durant la realisation de ces objectifs. 

30. A cette fin, l'Assemblée générale pourrait s'adresser directement aux 
organismes des Nations Unies concernés, dans le cadre du Programme interorganisations 
pour la Décennie des Nations Unies pour la femme, afin d'obtenir des fonds spécia­
lement destinés à l'exécution de programmes d'action en faveur des femmes rurales. 
En outre, elle pourrait envisager, après son premier examen de la m~se en oeuvre 
du Programme d'action pour l'elimination définitive de la faim et de la malnutrition 
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(qui doit avolr lieu à la présente session ~onformêment à sa résolution 32/52), 
d'inclure dans ses recommandations des dispositions spéciales afin que l 1 amé­
lioration des conditions de travail des feLrnes rurales fi~ure en oonne Dlace 
parmi les recomJllandations de ce Programme d'action, de manière à hâter la 
réalisation des princi:9aux oojectifs et priori tés qui y sont énoncés, notmmnent 
celui de la sécurité alimentaire. Cet oojectif revêt une ilnportance extrêr.1e :oour 
les pays en développement car il a été prouvé que, par rapport au reste de la 
main-d'oeuvre, ce sont les femmes qui opposent le plus de résistance à la 
destruction de l'agriculture de subsistance. Toujours en vue de la réalisation 
de ces objectifs, les pays en dévelo~pement pourraient ~roposer des projets 
susceptibles de contribuer à renforcer leurs capacités financières et techniques 
et r;râce auxquels ils l_Jourraient mobiliser les femmes et les faire participer 
effectivement à leur processus de dévelop::_:>ement. 

31. En ce qui concerne la faisabilité et les incidences économiques d'un 
relèvement éventuel des salaires acricoles comme moyen d'améliorer la répartition 
du revenu des pauvres des réeions rurales, l'Assemblée 3énérale pourrait 
entreprendre une action préliminaire visant spécifiquement à résoudre cette 
question, en collaboration avec les orc;anismes intéressés, la CNUC:ED par exemple, 
Ainsi, des consultations pourraient avoir lieu pour déterminer si les or[;anismes 
des Nations Unies ne pourraient pas, dans le cadre du nouvel ordre économique 
international, réaliser des études axées sur la formulation de ;_Joli tiques, 
et portant sur la possibilité d'au~nenter les salaires agricoles chez les 
producteurs de certains produits clefs. On pourrait entreprendre, en outre, 
d'autres études destinées à aider les pays en développement à elaborer de nouvelles 
mesures économiques d'appui, comme celles portant sur l'amélioration des systèmes 
tarifaires, les accords de prix et les autres mesures complémentaires destinées à 
encourager le relèvement des salaires dans l'agriculture. 

32. Enfin, en ce qui concerne le problème de l'amélioration dE3 possibilités 
d'emploi et de la rémunération des femmes rurales, l'Assemblée générale pourrait 
également faire appel, dans le cadre du Programme interorganisations pour la 
Décennie des Nations Unies pour la femme, aux organismes des liJations Unies 
concernés, l'OIT et l'UNESCO par exemple. A cet égard, le rapport souligne la 
nécessité de : a) mettre à jour les études portant sur les conditions de travail 
des femmes dans les plantations, comme suite aux recherches réalisées par l'OIT 
en 1970; b) intensifier les efforts concertés menés par les on~anismes des 
~ations Unies, et les orc;anisations non c;ouvernementales pour offrir aux femmes 
rurales des progranooes de formation techniQue et professionnelle et de meilleures 
possibilités d'emploi. 

33. Enfin, l'Assemblée générale pourrait demander plus particulièrement au Centre 
pour le développement social et les affaires humanitaires : a) de mettre au point 
des rr1éthodes plus précises, en collaboration avec l'Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la femJlle, les commissions régionales 
et les autres arcanes concernés des Nations Unies, pour recueillir les données 
nécessaires à la planification et faciliter 1 7 évaluation des progrès accom'üis 
en ce qui concerne la participation des femmes au developpement rural et b) d'élaborer 
de façon plus systématique des projets en faveur de l'intégration des femmes au 
développement rural, qui s'inscriraient dans le cadre des plans et des prograrames 
techniques plus vastes existant au sein du système des Nations Unies, notamment des 
programmes interorc;anisations communs} en particulier dans le domaine de la 
for!nation et de la coopération techniques entre pays en développement. 
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III. CARACTERISTIQUES DES ROLES SOCIO-ECONOMIQUES 
JOUES PAR LES FE~~S DANS LES DIFFERENTES 

REGIONS 26/ 

A. Présentation sommaire 

34. En dépit des changements considérables entraînés par le développement socio­
économiQue contemporain et des améliorations qui en sont résultées, les fruits de 
la croissance ont été inégalement répartis, non seulement entre les pays et les 
8roupes sociaux, mais également entre les hommes et les femmes. S'élevant contre 
le postulat selon lequel la croissance économique et le développement suffisent à 
promouvoir la situation de la femme dans la société, la recherche contemporaine 
a mis en relief les effets néfastes de la modernisation sur les rôles économiques 
des femmes, et a examiné à cet égard les aspects discriminatoires de l'emploi de 
la main-d'oeuvre féminine dans l'industrie, les incidences de la modernisation 
de l'agriculture et de l'artisanat sur l'emploi des femmes, de même Que les 
fonctions de la main-d'oeuvre féminine non rémunérée dans le processus de 
croissance économiQue. 

26/ Rappelons, pour mémoire, que, comme il est précisé dans l'introduction 
générale, la présente section a été établie sur la base de données officielles 
fournies par des Etats Merobres de l'Organisation des Nations Unies en réponse 
à une note verbale envoyée par le Secrétaire général conformément à la résolution 
3505 (XXX) dans laQuelle l'Assemblée générale avait prié le Secrétaire général 
de recueillir des renseignements sur la participation des femmes au développement, 
notamment dans les domaines de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, de 
la science et des techniques. Les observations formulées dans le présent chapitre 
sont également fondées sur les renseignements corrmuniQués par des gouvernements 
en réponse à un questionnaire qui leur a été envoyé au sujet de l'examen et de 
l'évaluation du Plan d'action mondial, ainsi que sur des données fournies par 
des organismes des Nations Unies et autres instituts de recherche. Des 
réponses ont été reçues des 38 gouvernements ci-après : Algérie, Allemagne, 
République fédérale d', Australie, Autriche, Belgique, Birmanie, Brésil, 
Canada, Chili, Empire centrafricain, Espagne, Grèce, Honduras, Inde, Iran, 
Israël, Italie, Jamaïque, Koweit, Luxembourg, Malaisie, Maroc, Maurice, 
Niger, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pologne, République arabe syrienne, 
République démocratique allemande, République socialiste soviétique de 
Biélorussie, République socialiste soviétiQue d'Ukraine, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sierra Leone, Singapour, 
Suède, ThaÏlande. D'autres pays ont répondu au Questionnaire sur l'examen 
et l'évaluation du Plan d'action mondial et ont communiqué des renseignements 
se rapportant au sujet de cette étude, ce QUi porte le total des réponses 
à 43. 
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35. Toute tentative d'évaluation des conditions nécessaires pour mobiliser 
efficacement les femmes et accroître leur participation au processus de 
développement devrait inclure les elements suivants : a) une éva1uation globale 
des incidences de l'évolution économique récente sur la division du travail 
entre les sexes dans les différents secteurs de l'économie; b) une évaluation 
des ressources potentielles qui pourraient être mises à la disposition des 
femmes pour mieux orienter leurs capacités de production et améliorer leurs 
conditions de vie. 

36. On a, à la section II comme à la ser:t.i~::c III, tenté d'atteindre ces deux 
objectifs. La section II est consacrée essentiellement à certaines questions 
prioritaires qui, dans l'optique de l'instauration du nouvel ordre économique 
international, se sont révélées d'un intérêt crucial au niveau des politiques 
tant nationales qu'internationales. A la section III, on s'est efforcé de cerner 
de plus près quelques-uns des problèmes cruciaux mentionnés à la section II, 
en procédant à une analyse plus approfondie des données. On y traite en outre 
d'autres questions, conformément aux résolutions en application desquelles la 
présente étude a été établie. 

37. C'est ainsi que la section III.B donne un compte rendu détaille des conditions 
de travail et des rôles économiques des femmes dans l'agriculture, aussi bien 
de subsistance que commerciale, et des incidences du progrès technique sur leurs 
conditions de travail et d'emploi. La section III.C examine les divers types 
d'emplois industriels occupés par les femmes, tant dans les pays développés 
que dans les pays en développement. A la section III.D, on étudie dans quelle 
mesure les femmes ont droit à bénéficier d'avantages pouvant faciliter leur 
participation au développement économique. On y examine plus particulièrement 
les effets des réformes agraires sur la situation socio-économique des femmes, 
les techniques appropriées et les programmes de formation offerts aux fe~mes 
des zones rurales, en se fondant sur les renseignements com~uniqués par les 
gouvernements et les organisations internatione.les. Enfin, la section III .D 
récapitule les renseignements que l'on possède au sujet de la participation 
des femmes aux organismes locaux tels que les coopératives rurales. 

B. RÔles économiques et conditions de travail des femmes dans 
l'agriculture : observations d'ordre general 

38. La participation des femmes à l'agriculture prend des formes et atteint des 
degrés differents selon les tendances socio-économiques du developpement agricole 
dans les differentes régions du monde. Les femmes constituent, selon les 
régions, un véritable prolétariat ou une main-d'oeuvre temporaire répondant aux 
besoins saisonniers du secteur agricole; il arrive aussi qu'elles pratiquent 
une agriculture de subsistance sur des plantations, des grandes exploitations 
agricoles ou des parcelles de terrain independantes. 

39. Dans la plupart des cas, la division du travail qui, dans les zones rurales, 
s'opère traditionnellement en fonction du sexe, reflète la stratégie de survie du 

1 . .. 
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groupe familial qui doit faire face ~un ensemble de contraintes économiques, à 
savoir notamnent les fluctuations des ~rix des produits agricoles, l'evolution 
des techniques et les politiques d'investissement, sur lesquelles les populations 
rurales n'ont aucun contrôle 27/. Ainsi, par exemple, comme on l'a souligné 
à la section II.B du présent rapport et comme diverses études l'ont fait 
apparaître, les difficultés ~ue connaît, dans de nombreux pays en développement, 
le secteur des exportations dont les coûts ont augmenté et dont les débouchés 
sont incertains, sont en partie responsables de la sta~nation des bas salaires 
versés aux travailleurs, phénomène qui conduit les femmes à, renforcer leur 
tendance à ; u) perticirer davantaGe à l'aericulture de subsistance et aux 
travaux agricoles saisonniers sur de grands domaines; b) se lancer en :9lus grand 
nombre dans le petit commerce et dans d'autres activités de service mal rémunérées 
dans le but de ~ompléter le revenu familial. Dans de nombreux pays développés 
également, les femmes participent davantage à l's~riculture du fait de la 
modernisation du secteur agricole qui, en compromettant souvent la situation 
économique des petits agriculteurs, a conduit les ho~mes (qui ont dans la 
plupart des cas la meilleure formation) à prendre un emploi non agricole, ce qui 
a donné aux femmes des zones rurales un surcroît de travail. 

40. La présente section cherche à préciser et à analyser quelques-unes de ces 
grandes contraintes économiques et s'attache tout particulièrement à montrer 
comment elles ont modifié les rôles économiques et les conditions de travail 
des femmes dans l'agriculture, tant dans les pays en développement que dans les 
pays développés. 

41. L'analyse sera axée sur les principales tendances concernant l'emploi des 
femmes dans l'agriculture de chaque région qui sont considérées coillJ11.e étant les 
plus représentatives et méritent de la part des responsables politiques un 
examen attentif. Cette analyse est effectuée région par reglon, l'ordre utilisé 
étant le suivant : Afrique, Asie, r1oyen-Orient, Amérique latine, pays développés 
à économie de marché et pays à économie planifiée. 

l. Afrique 

42. Dans les systèmes agricoles traditionnels, la main-d'oeuvre est le facteur 
de production le plus important. En Afrique, les fewnes constituent une part 
importante de cette main-d'oeuvre. Tout au lon~ de l'histoire, la contribution 
des femmes africaines à l'économie rurale, dans le domaine de l'agriculture, de 
l'élevage et de la pêche, a été substantielle. Elles ont aussi eu un rôle actif 
dans le commerce, en particulier s'agissant de la distribution de la production 
agricole dans les centres ruraux. En Afrique, à quelques exceptions près, le 
rôle des femmes s'est borné traditionnellement au secteur de la production et 
de la distribution des produits alimentaires sur une petite échelle, alors que 
les hommes se sont surtout orientés vers les secteurs agricole et minier modernes 
à vocation commerciale. Dans son analyse, Boserup rrontre carment cette division 
actuelle de la main-d'oeuvre selon le sexe découle des politiques coloniales qui 
faisaient qu'on se servait de la main-d'oeuvre féminine employée dans l'agriculture 
de subsistance pour soutenir les exportations. 

27/ Carmen Diana Derre, "Rural women's subsistance production in the capitalist 
economies 11

, 'Review of Radical Poli ti cal Economy, vol. 8, No l, printemps 1976, 
p. 9-17. 
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43. En Afrique, les méthodes de production alimentaire étaient telles que les 
femmes pouvaient effectuer pratiquement toutes les opérations sans l'aide des 
hommes. On pouvait donc réduire les coûts salariaux dans les plantations et les 
industries tournées vers l'exportation en embauchant uniquement des hommes à des 
salaires ne leur permettant pas d'assurer la subsistance de leurs familles, 
l'entretien des personnes à charge -enfants et personnes âgées - incombant ainsi 
aux femmes valides dans les villages d'origine 28/. Aujourd'hui, le Lesotho 
offre encore un exemple frappant de cette relation fonctionnelle entre le secteur 
de subsistance et le secteur moderne. 

44. L'Afrique du Sud fournit 95 p. lOO des liquidités du Lesotho. A tout moment, 
près de 40 p. 100 de la population masculine du Lesotho en âge de travailler, 
résident en Afrique du Sud, ce qui entraîne une prédominance numérique sensible 
des femmes dans les villages. Les revenus des hommes étant insuffisants, la 
production de susbistance assurée par les femmes est nécessaire à la survie de 
la famille. Les recherches montrent 29/ que l'essentiel des salaires des hommes 
sert aux grosses depenses (aménagemen~du foyer, frais ecolaires, bétail) alors 
que l'entretien quoditien de la famille est surtout assuré par le travail des 
femmes, grâce aux cultures et au petit commerce auxquels elles se livrent. 
L'agriculture est l'activité économique principale du Lesotho, et les femmes 
constituent 85 p. 100 de la main-d'oeuvre dans ce secteur. D'après les estimations 
de la CEA 30/, entre 1967 et 1975 la valeur du travail féminin a représenté 
jusqu'à 72:P. 100 de la valeur totale de la production agricole de tout le pays. 

45. De nos jours, dans d'autres régions de l'Afrique, les migrations des hommes 
loin des zones rurales continuent d'affecter l'emploi des femmes dans l'agriculture 
ainsi que leur situation socio-économique. C'est ainsi par exemple que le 
Gouvernement algerien a noté que la participation des femmes dans l'agriculture 
a plus que double entre 1966 et 1973, du fait essentiellement des migrations des 
hommes, ce qui a entraîné une importance accrue de la main-d'oeuvre feminine 
dans les exploitations agricoles familiales. Dans nombre de pays, les femmes 
restées au village constituent une proportion importante des responsables 
d'exploitations agricoles et ont donc une grosse influence sur les décisions 
concernant les types de cultures et les techniques employées 31/. En Afrique 

28/ Ester Boserup, Woman's Role in Economie Development, New York, St. Martin's 
Press-,-1970. Voir aussi Bureau international du Trnvail, Les problèmes du travail 
en Afrique, Etudes et rapports, nouvelle série, No 40, p. 153-154. 

29/ Martha Mueller, "vJomen and men - Power and Powerless in Lesotho", dans 
Women~nd National Develoment. The Complexity of change, Ed. The Wellesley 
Editorial Committee, Chicago, Illinois, University of Chicago Press, 1977. 

30/ Commission économique pour l'Afrique, Le nouvel ordre économique 
inter~tional : quels sont les rôles réservés aux femmes, 31 août 1977 
(E/CN.l4/ATRCW/77/WD3). 

31/ Kathleen A. Staudt, "Administrative resources, political patrons and 
repressing sex inequalities : a case from western Kenya", Journal of Developin_g 
Are as (à paraître) . 

1 . .. 



A/33/230 
Français 
p~L,-~~t~ 24 

orientale et australe par exemple, au moins un tiers des responsables d'exploitations 
ag,ricoles sont des femmes. Au Hozambique, 34 p. 100 des employeurs et des 
travailleurs indépendants sont des femmes. En République-Unie de Tanzanie et 
au Ghana, cette proportion atteint respectivement 54 p. 100 et 41 p. 100 32/. 

46. En Afrique, non seulement les femmes participent à la gestion de l'agriculture 
mais encore ce sont elles qui, traditionnellement, cultivent le sol -plantant, 
désherbant, récoltant, traitant et vendant. En 1970, en Afrique, d'après le BIT, 
76 p. lOO de l'ensemble de la population active féminine étaient employés dans 
l'agriculture, contre 69 p. lOO pour la population active masculine 33/. En 
Afrique orientale et centrale, respectivewent 89 p. lOO et 94 p. lOO de la 
ponulation féminine active travaillaient dans l'agriculture. Dans nombre de 
pe.ys essentiellement agricoles 34/' les femmes représentent plus de 50 p. 100 
de la population active totale.--

47. La plupart des pays ont reconnu l'importance que continue d'avoir le travail 
des femmes dans l'agriculture. L'Empire centrafricain, le Niger, la Sierra Leone 
et la Côte d'Ivoire ont souligné que bien qu'on ne ~is~ose ?~s de statistiques 
sur la situation actuelle, toute une gamme d'activités, à chaque stade pour 
ainsi dire de la production agricole - des semences aux récoltes - incombe 
aux femmes. L'Empire centrafricain a indiqué que les femmes constituaient 
l'élÉment préd0minant dans les activités de pêche et qu'elles étaient les 
principaux producteurs de produits alimentaires dans l'agriculture. Le Niger 
a insisté sur le rôle des femmes dans l'élevage et l'importance de leur 
participation eu égard à la production laitière. La Sierra Leone a signalé 
que ce sont avant tout les femmes qui assurent la distribution des produits 
alimentaires de base tels que le riz, l'huile de palme et les ignames. 

48. Dans les régions qui se caractérisent traditionnellement par la participation 
des femmes aux activités agricoles, les femmes dominent aussi le commerce des 
produits alimentaires sur les marchés urbains et non urbains. Dans certains 
pays de l'Afrique de l'Ouest, on estime que plus de 80 p. lOO des petits 
commerçants sont des femmes. Au Ghana, par exemple, le personnel de vente 
est féminin à 97 p. lOO; les femmes représentent 90 p. 100 des employeurs et 
des travailleurs indépendants dans le commerce 35/. D'une manière générale, 
au Congo, au Nigeria, et au Dahomey, les femmes~ominent la plupart des marchés 
locaux, représentant plus de 60 p. lOO des commerçants au total. 

32/ BIT, Annuaire des statistiques du tre,vail, Genève, 1977, p. 54, 58 et 170. 

33/ BIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, vol. I, 
p. 41--. 

34/ Botswana, Burundi, Empire centrafricain, Haute-Volta et Lesotho 
par exemple. Les femmes représentent aussi 52 p. lOO de la population active 
en Côte d'Ivoire et à Madagascar et 51 p. lOO de la main-d'ceuvre agricole en 
Républi~ue-Unie de Tanzanie. Voir BIT, Annuaire des statistiaues du travail, 1977. 

22_/ E. Boserup, \Voman's Rôle in Economie Development (New York, St. Martin's 
Press, l970),p. 91 et "The Role of Women in Agricultural Development", UN 
E/CONF.66/PB/8, avril 1975, p. 81; voir aussi, BIT, Annuaire des statistiques 
du travail, 1977, p. 170. 
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49. Dans les pays africains, les femmes se consacrent totalement aux cultures 
vivrières sur les parcelles familiales et ce n'est que rarement qu'elles sont 
employées à titre régulier dans les plantations, le Kenya et Maurice constituant 
deux exceptions notables à cet égard. ~1aurice a indiqué que la majorité des femmes 
actives dans son territoire étaient employées dans les plantations de sucre, 
de thé et de tabac, principales productions agricoles du pays. En 1972, les 
femmes représentaient un quart environ des salariés agricoles 36/. Toutefois, les 
femmes africaines sont très nombreuses à être employées de façë; intermittente 
ou temporaire, en particulier dans les plantations de cafe, de thé et de coton. 
Dans l'Empire centrafricain par exemple, les femmes et les jeunes représentent 
de 50 à lOO p. 100 de la main-d'oeuvre saisonnière dans les plantations de café. 
Au Zaïre, ils représentent 75 à lOO p. lOO de la main-d'oeuvre saisonnière dans 
les plantations de thé et de café 37/. 

50. En dépit de ces observations générales, aujourd'hui assez banales, à propos 
du rôle central des femmes dans l'economie rurale en Afrique, les programmes de 
développement l'ont souvent ignoré ou eu un effet négatif sur les conditions 
d'emploi et de travail des femmes 38/. Les changements économiques et techniques 
récents ont souvent sapé les activités économiques où les femmes sont le plus 
actives et n'ont que rarement visé à leur épargner du travail et à améliorer leur 
productivité. C'est ainsi que la position des femmes dans l'agriculture de 
subsistance et le commerce traditionnel a souffert de l'expansion des grandes 
exploitations agricoles à vocation commerciale, de l'importation de produits 
alimentaires traités industriellement, de la pression démographique dans les 
zones de production de produits alimentaires, de l'importante émigration masculine 
et du développement des supermarchés modernes 39/. Enfin, les techniques 
permettant des économies de main-d'oeuvre ont supplanté les femmes dans les 
plantations modernes. Certaines des opérations -planter, desherber, mettre 
de l'engrais, pulvériser des insecticides et des fongicides - qui étaient confiées 
traditionnellement aux femmes dans les plantations - se modifient sensiblement 
aujourd'hui du fait des progrès techniques. En Ouganda et au Kenya par exemple, 
l'emploi d'herbicides chimiques et la pulvérisation à partir d'un bidon porté 
sur le dos ont réduit de 80 à 85 p. lOO le temps de travail nécessaire pour 
désherber dans certaines plantations de café et de thé, alors que sur certains 
dorr.aines, l'emploi de produits chimiques pour préparer le terrain en vue d'une 
mise en culture a réduit de près de 75 p. lOO la main-d'oeuvre nécessaire pour 

36/ Voir par. 21 ci-dessus pour le Kenya. 

37/ BIT, Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans 
les p~ntations, rapport III, sixième session de la Commission du travail dans 
les plantations, 1970, p. 22. 

38/ Voir section II.E ci-dessus. 

30/ Ester Boserup, Woman's Role in Economie Development (New York, St. Martin's 
Press-,-1970); Emmy B. Simmons, "Economie research on wo~en in rural development 
in northern Nigeria", Overseas Liaison Committee, Amer:i.can Council of Education, 
1-Tashington, D.C., P&per No. 10, 1976. Pour une analyse de l'agriculture de 
subsistance, voir G. Williams, "LesotLo Economie Implications of Migrant Labour", 
South :.fric~.n Journal of Economies, vol. 39 (juin 1971). 
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cette tâche traditionnellement effectuée pRr des femmes 40/. Les techniques ont 
donc été employées de façon telle qu'elles ont eu un effet négatif et paradoxal 
pour les femmes rurales en Afrique : alors que les changements techniques 
introduits dans le secteur agricole moderne ont privé les femmes d'emplois, 
l'absence d'améliorations techniques simples au niveau du traitement des produits 
alimentaires ainsi que de l'approvisionnement en énergie et en eau n'a pas 
allégé le fardeau des tâches qui incombent quotidiennement aux femmes rurales. 

2. Asie 

51. En Asie, comme dans d'autres régions en développement, la main-d'oeuvre 
feminine est concentrée dans l'agriculture : en 1970, 73,1 p. lOO des femmes 
asiatiques économiquement actives avaient un emploi agricole. En Asie de 
l'Ouest et dans l'Asie centrale du Sud, la proportion était respectivement 
de 79 p. 100 et 81 p. lOO 41/. 

52. Toutefois, parmi les pays qui ont communiqué des renseignements, les 
pourcentages des femmes travaillant dans l'agriculture diffèrent considérablement 
ainsi, au Pakistan, en Malaisie, en Thaïlande et en Inde, les taux de partici­
pation dans l'agriculture sont élevés, tandis que Singapour fait état de taux 
de participation relativement faibles 42/. Dans les pays où la main-d'oeuvre 
féminine est importante, la proportion~es femmes travaillant dans l'agriculture 
va de plus de 50,1 p. lOO en Inde à 83 p. lOO en Thailande. 

53. A la différence de l'Afrique, où les femmes travaillent essentiellement dans 
l'agriculture de subsistance comme exploitantes agricoles établies à leur propre 
compte et travailleuses familiales, un grand nombre de femmes qui exercent une 
activité agricole en Asie travaillent corr~e salariées dans les exploitations 
commerciales et les plantations. Ainsi, au Sri Lanka, 72 p. lOO de la main­
d'oeuvre féminine dans l'agriculture est composée de travailleuses salariées, 
représentant près de 40 p. 100 de l'ensemble des salariés. Dans les plantations 
de thé, la main-d'oeuvre féminine est plus nombreuse que la main-d'oeuvre 
masculine et, dans les plantations de caoutchouc, elle représente environ 
43 p. lOO de la main-d'oeuvre. Dans l'industrie du thé en Inde, où sont 
employés les deux tiers environ de la main-d'oeuvre totale des plantations, les 
femmes représentent approximativement 50 p. 100 de cette main-d'oeuvre. Dans 
les plantations de café et de caoutchouc, ce pourcentage est un peu moins élevé, 
mais les femmes représentent tout de même une proportion importante de la 
main-d' oeuvre : 44 p. 100 dans les plantations de café et 30 p. 100 dans les 

40/ BIT, "Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans 
les plantations", rapport III, sixième session de la Commission du travail dans 
les plantations, 1970, p. 24. 

41/ BIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, 
vol. II, p. 45 et 46. 

42/ BIT, Annuaire des statistiques du travail, op. cit., p. 246 et 247; 
BIT, Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans les 
plantations, rapport III, sixième session de la Commission du travail dans 
les plantations, 1970, p. 16 et 17. 
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plantations de caoutchouc. En Malaisie, environ l1.5 p. lOO des ouvriers agricoles 
engagés pour toutes les espèces de cultures étaient des femmes 43/. 

54. Parmi les causes déterminantes de l'emploi des femmes dans le travail agricole, 
on a souvent mis en évidence trois facteurs : le mode particulier de cultLrre qui 
prévaut dans un pays donné, le régime d'occupation des terres et le degre de 
différenciation socio-économique dans la population rurale qui, par exemple, 
déterminent l'existence d'une classe de -Jcrsonnc·s n~a~rant p~,s de tt'rrcs et qui 
pourraient être engagées comme salariées dans l'agriculture. On peut expliquer, 
dans la plupart des cas, les caractéristiques spécifiques de l'agriculture en 
Asie en combinant d'une certaine façon ces éléments. 

55. Ainsi, Boserup a démontré que dans de nombreuses parties d'Asie, notamment 
en Asie du Sud, la forte densité de population requiert l'utilisation de 
techniques à forte densité de travail et la -,1-ënt-:\tion cl_c: cultures nGcl~ssi t':'.nt 
une importante main-d'oeuvre, ::":fin que l·on :;uissv retirer d.c:s revenus suffisants 
d'une petite superficie. Là o~ les agriculteurs salariés sont peu nombreux, 
les femmes occupent une place importante dans l'agriculture. Dans les régions 
où l'on pratique l'irrigation extensive, par exemple, ce sont les ferr®es qui 
se chargent de la tâche pénible de sarcler et de repiquer le paddy, tandis que 
les hommes creusent les canaux d'irrigation dans les champs, puisent l'eau dans 
les puits et les canaux et réparent les terrasses. 

56. En Asie, les plantations et les grandes exploitations commerciales ont dÛ 
s'adapter à une situation où le type prédominant de culture dans le secteur 
de la production alimentaire se prêtait à une participation totale de la famille. 
C'est pourquoi la main-d'oeuvre masculine ne peut pas être recrutée sans qu'un 
emploi soit assuré aux femmes et aux enfants, à la différence de l'Afrique où 
l'agriculture de subsistance est essentiellement un travail féminin. 

57. Le moyen le plus pratique de maintenir le taux des salaires réels à un 
faible niveau est donc d'employer toute la famille 44/. A Sri Lanka, en 
Malaisie et en Inde, le gros de la main-d'oeuvre des-plantations est constitué 
par des familles qui ont été recrutées et acheminées de très loin dans les 
années qui ont précédé la deuxième guerre mondiale et qui maintenant résident 
sur les terres des propriétés. 

58. Inévitablement, les possibilités et les conditions d'emploi cll'S fei:'i!'.cs 
dans les plantations asiatiques sont fortement influencées par une compression 
croissante des prix et des coûts dans la production des produits de base destinés 

43/ BIT, "Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans 
les Q~ntations", rapport III, sixième session de la Commission de travail dans 
les plantations, 1970, p. 17 à 20. 

44/ Que ce soit en Afrique ou en Asie, la plantation évite de payer "un 
salaire familial" aux travailleurs mas cu lins en comptant sur le fait que les 
femmes travaillent activement dans l'agriculture, soit comme productrices de 
produits alimentaires dans le secteur de subsistance comme c'est le cas en 
Afrique ou comme salariées rurales comme c'est le cas en Asie. 
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à l'exportation. Ainsi, tandis que l'instabilité des prix, la concurrence des 
nouveaux secteurs de production, la stagnation de la demande et des marches, les 
restrictions imposées aux exportations, etc., tendent à faire baisser les revenus, 
la nécessité d'investir davantage dans l'equipement et l'outillage agricole 
ainsi que les investissements actuellement nécessaires pour les engrais, les 
pesticides, le petrole, etc., font augmenter les coûts 45/. 

59. Saisies dans cet étau, revenus en baisse d'une part et coûts de production 
en augmentation croissante d'autre part, les plantations d'Asie ont essayé de 
réduire leurs coûts salariaux en utilisant des techniques d'économie de main­
d'oeuvre qui accroîtraient la productivité et leur permettraient de reduire à un 
minimum leur main-d'oeuvre permanente. En même temps, en raison des differences 
de salaires entre les travailleurs et les travailleuses, les femmes ont commencé, 
dans une certaine mesure, à remplacer les hommes dans les travaux des champs. 

60. A Sri Lanka, par exemple, le salaire minimum moyen des femmes dans les 
plantations de the comme dans les plantations de caoutchouc représentait environ 
80 p. lOO du salaire des hommes au cours de la periode 1960-1966, bien que, 
pour certaines tâches, les femmes aient tendance à travailler plus longtemps et 
à produire davantage que les hommes 46/. 

61. Au cours de la même période, le prix des exportations de caoutchouc et de thé 
a constamment baissé. La participation des femmes dans les plantations de 
caoutchouc et de the a alors augmenté respectivement de 46 p. lOO à 49 p. lOO 
et de 40 p. 100 à 43 p. lOO. 

62. Comme cela a été indiqué plus haut, la participation des femmes dans 
l'agriculture varie largement en Asie. Dans certains pays tels que Singapour, 
les emplois agricoles n'occupent qu'une petite partie de l'ensemble de la 
main-d'oeuvre, c'est-à-dire que 2,1 p. lOO de la main-d'oeuvre masculine et 
2,4 p. lOO de la main-d'oeuvre feminine sont employés dans l'agriculture. 

45/ BIT, "Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans 
les plantations", rapport III, sixième session de la Commission du travail dans 
les plantations, 1970, p. 5. 

46/ Voir "Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs dans 
les plantations", troisième rapport sur les travaux de la sixième session de la 
Commission du travail dans les plantations, p. 42. Le rapport de l'OIT souligne 
que bien que le taux minimum de rémunération journalière des femmes soit inferieur 
à celui des hommes, l'effet de cette discrimination est, dans une certaine mesure, 
atténué par l'application de systèmes de rémunération au rendement pour les 
saigneurs et les cueilleurs. Le taux des primes d'encouragement est généralement 
le même pour les travailleurs des deux sexes. D'après le gérant de l'une des 
plantations d'hévéas visitées par une mission du BIT en 1969, ce facteur, ajouté 
au fait que les femmes affectées à la saignée des hévéas ont un rendement supérieur, 
leur permet de combler en grande partie l'écart existant entre les taux officiels 
de rémunération. A l'heure actuelle, dans les plantations de thé, les gains des 
cueilleuses (qui sont toutes employées au mois) semblent être plus élevés que ceux 
des hommes bien que les salaires minimums de base féminins soient inférieurs; ceci 
s'explique par leur plus grande dextérité et par le fait que les cueilleuses 
peuvent compter sur davantage de jours de travail que les autres travailleurs 
employés dans les champs. 
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3. Moyen-Orient 

63. Dans les pays du Moyen-Orient, la participation des femmes aux travaux 
agricoles est faible. En Israël, par exemple, les taux de participation dans 
l'agriculture sont faibles tant pour les hommes que pour les femmes - 7 p. 100 
et 4,31 p. 100 respectivement. 

64. Dans les pays musulmans, tels que la Republique arabe syrienne et l'Iran, 
l'emploi feminin dans l'agriculture a reçu diverses interpretations (bien que 
ces interpretations ne soient pas toujours contradictoires). On a observé, par 
exemple, que la place reduite qu'occupent les femmes musulmanes dans l'emploi ne 
pouvait s'expliquer par les valeurs religieuses et culturelles concernant le 
melange des sexes. En effet, la ségrégation des sexes et les normes de cloison­
nement ont joué un rôle capital dans la reduction de la main-d'oeuvre feminine 
non agricole, mais il ne semble pas que l'on se soit systematiquement demandé 
si ces normes étaient ou non suffisamment fortes, notamment en ce qui concerne les 
travaux agricoles 47/. Quoiqu'il en soit, la pression des normes culturelles 
expliquerait partiellement les lacunes des statistiques relatives à l'emploi des 
femmes dans l'agriculture, car les exploitants agricoles hésitent généralement 
à dire que leurs femmes et filles ont une occupation rémunératrice 48/. 

65. On a également dit que dans les sociétés islamiques les femmes ne 
travaillaient pas dans le secteur agricole par tradition et qu'elles n'avaient 
pas de dispositions particulières pour l'agriculture, à la difference de ce qui 
se passe dans certaines régions d'Afrique. Toutefois, étant donné le faible 
niveau actuel du développement agricole, on pourrait supposer que l'absence de 
compétences des femmes ne les empêcherait pas d'être intégrées au processus de 
production. Ce qui semble être le principal obstacle à leur participation est la 
prédominance du chômage masculin ou du sous-emploi des hommes dans l'agriculture. 
Dans ce contexte, ainsi que Nadia Youssef le souligne 49/, "le travail agricole 
des femmes sert de tampon. Ne jouant aucun rôle spécifique et n'ayant pas 
d'aptitude particulière, elles doivent s'adapter aux possibilités d'emploi qui se 
présentent au fil des saisons en fonction de l'intensité de la demande en 
main-d'oeuvre masculine". De fait, dans le sud de l'Egypte, par exemple, où le 
coton constitue la base de l'économie locale et nationale, les femmes travaillent 
côte à côte avec les hommes de façon tout à fait intensive. Dans ce cas, il ne 
semble pas que les valeurs traditionnelles aient constitué un obstacle si 
difficile à surmonter, et leur adaptation à ces possibilités d'emploi semble avoir 
été plus aisée. 

47/ Nadia Youssef, "Women and agricultural production in Muslim societies" 
dans Studies in Comparative International Development, vol. XII, No 1, 
1977' p. 51. 

48/ Ibid., p. 52. 

49/ Ibid., p. 56. 
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4. Amérique latine 

66. Dans l'ensemble de l'Amérique latine, le pourcenta~e des femmes employées 
dans l'agriculture est relativement faible par rapport à ce qu'il est dans 
d'autres secteurs de l'économie : en 1970, 67 p. 100 des femmes faisant partie 
de la population active étaient employées dans le secteur des services, 17 p. 100 
dans l'industrie et 16 p. 100 dans l'agriculture 50/. L'importance relative du 
secteur agricole pour l'ensemble de la région a décliné au cours de ces dernières 
années, et le pourcentage de la main-d'oeuvre employée dans l'agriculture n'a 
fait que décroître. Néanmoins, les pourcentages enregistrés pour les hommes sont 
considérablement supérieurs à ceux enregistrés pour les femmes 51/. En ce qui 
concerne l'emploi des femmes, en particulier dans les zones rurales, les statis­
tiques présentent d'importantes lacunes qui modifient sérieusement le profil des 
tendances principales de l'emploi féminin dans les zones rurales, en particulier dans 
les zones les moins industrialisées de l'Amérique latine. Par exemple, en Bolivie, 
au Pérou, en Equateur, au Mexique et dans les régions nord et nord-est du Brésil, 
ainsi que dans d'autres régions semblables, on a estimé que le pourcentage des 
femmes employées dans l'agriculture devait être bien supérieur à 50 ou même 
60 p. 100 (voir ESA/CSDHA/AC.l0/4/Rev.l, 15 février 1976). 

67. On peut comprendre les obstacles à l'emploi des femmes dans le secteur 
agricole en les replaçant dans le contexte des modifications importantes qui ont 
affecté les modes de production agricole et se sont répercutées sur les différents 
groupes professionnels composant la population active agricole au cours de ces 
dernières décennies. Bien que les types d'exploitation agricole et les genres 
d'emplois offerts à la main-d'oeuvre présentent d'importantes variantes régionales, 
on peut cependant discerner certaines structures fondamentales valables pour 
l'ensemble de la région. 

68. Par exemple, les grandes exploitations dont le niveau de productivité est 
faible requièrent une main-d'oeuvre masculine et féminine permanente qui travaille 
pour le propriétaire en échange de la fourniture de parcelles de terrains que 
cette main-d'oeuvre cultive pour sa consommation personnelle. Les femmes 
pratiquent en général une agriculture de subsistance sur ces parcelles de terrain 
individuelles, travaillent comme main-d'oeuvre saisonnière sur les grandes 
exploitations et s'acquittent également de diverses tâches, telles que les services 
domestiques pour les prioritaires et la production de divers biens de consommation 

50/ BIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, vol. I, 
1977' p. 42. 

51/ De 1950 à 1970, l'effectif total de la population active en Amérique 
latine-; augmenté de 55 p. 100, tandis que la popul~tion active agricole augmentait 
de 18 p. 100. L'effectif total de la main-d'oeuvre féminine a augmenté de 
85 p. 100 et celui de la main-d'oeuvre féminine employée dans l'agriculture de 
6 p. 100, tandis que l'effectif total de la main-d'oeuvre masculine augmentait 
de 49 p. 100 et celui de la main-d'oeuvre agricole masculine de 20 p. 100, ce qul 
indique un taux d'absorption plus élevé de la main-d'oeuvre masculine dans 
l'agriculture que de la main-d'oeuvre féminine. 
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comme la farine de man1oc et les produits laitiers. Ce type de "latifundia" s'est 
conservé dans les récions les moins développées où le pourcentage des femmes 
employées dans l'agriculture est élevé 52/. 

69. Dans les régions où on cultive des cultures de rapport, telles que le café 
et le sucre, dans des plantations, les femmes ont moins de chances d'être 
employées d'une manière permanente. Dans les plantations d'Amérique centrale et 
d'Amérique du Sud~ comme dans les plantations africaines, les femmes sont surtout 
employées comme main-d'oeuvre saisonnière. Le rapport du BIT explique que dans 
les divers pays d'Amérique centrale on engage, de façon intermittente, d'importants 
effectifs de femmes et de jeunes ouvriers pour la récolte du café, soit pendant 
toute la saison soit pendant des périodes de temps plus courtes. En Colombie, 
il semblerait, d'après les renseignements limités dont on dispose, que dans les 
plantations de café qui recrutent leur main-d'oeuvre saisonnière dans les villaGes 
voisins, la proportion de femmes et d'enfants se situe entre un tiers et un quart 
du total de l'effectif employé. Dans les territoir~s français d'outre-mer, le 
nombre de femmes et de jeunes ouvriers employés sur les plantations se situe entre 
moins de 10 p. 100 en Guynne et plus de 65 p. 100 dans les plantations de bananes 
et d'ananas de la Martinique 53/. 

70. Qu'elles soient employées à titre permanent ou temporaire, les femmes 
semblent recevoir des salaires inférieurs à ceux des hommes dans différents pays 
d'Amérique du Sud et d'Amérique centrale. En Colombie, par exemple, le salaire 
de base pour les travailleusés d'â~e adulte employées à titre permanent était 
inférieur de 40 p. lOO à celui des hommes et, en ce qui concerne les travailleurs 
temporaires, le salaire de base des femmes était inférieur de 32 p. 100. On a 
constaté que les taux differentiels de ce genre fondés sur le sexe sont courants 
dans les plantations de canne à sucre et de café au Costa Rica, au Guatemala, 
au Pérou et au Nicaragua, ainsi que dans les plantations de coton de divers 
pays 54/. 

52/ Pour une analyse des relations entre le développement économique, les 
types de production et l'emploi de la main-d'oeuvre féminine dans l'agriculture en 
Amérique latine~ voir Patricia M. Garrett, "Sorne structural constraints on the 
agricultural activities of women in the Chilean hacienda", Land Tenure Center, 
Madison (1-Jisconsin), 1976, étude ronéotypée; Carmen Di~tn"'. Deere, "Changing social 
relations of production and peasant women's work in the Peruvian sierra", 
étude présentée au quatrième Congrès mondial de sociologie à Torun (Pologne) 
en 1976; Glaura Vasques de Miranda, "Women' s labour force participation in a 
developing society : the case of L·~Lz:i J_", dans Women and National Development 
The Com~lexity of Change, édité par Wellesley Editorial Committee, Chicago 
(Illinois), The University of Chicago Press, 1977. 

53/ BIT, "Conditions de travail des femmes et des jeunes travailleurs 
dans l~ plantations", :rapport III, sixième sess1on de la Commission du travail 
dans les plantations, 1970, p. 13 et 14. 

2:/ Ibid., p. 44. 
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71. Dans les régions où ce sont les petites exploitations qui l'emportent, les 
hommes comme les femmes cherchent souvent un emploi à l'extérieur afin de 
compléter le revenu insuffisant qu'ils tirent de leurs petits terrains. Ainsi, 
l'excédent de main-d'oeuvre qui se forme dans les économies de subsistance 
constitue la réserve de main-d'oeuvre des économies de culture de rapport. Au 
Pérou, par exemple, on assiste à d'importantes migrations saisonnières de paysans 
qui se rendent de la sierra vers la côte ou la forêt vierge pour la moisson. 
Dans la région nord-est du Brésil, les zones de production alimentaire situées 
autour des plantations de canne à sucre fournissent également de la main-d'oeuvre 
aux plantations au moment de la récolte 55/. Etant donné que ces mouvements 
migratoires temporaires sont souvent caractérisés par une prédominance d'éléments 
masculins, le travail qui incombe aux femmes dans les petites exploitations 
augmente de manière importante, en particulier en intensité, en raison de 
l'absence des hommes 56/. 

72. L'avènement d'une agriculture qui fait une plus large place aux investis­
sements et au commerce a entraîné une prolétarisation très prononcée de la 
main-d'oeuvre et les travailleurs permanents ont été remplacés par des salariés 
qui ne recevaient pas de terre à cultiver pour leur propre compte et travaillaient 
dans la plupart des cas à titre temporaire. On constate fréquemment au cours 
de cette évolution que les hommes occupent les quelques postes permanents et 
souvent plus qualifiés qu'offrent les grandes exploitations qui se spécialisent 
de plus en plus dans la production commerciale. D'autre part, bien que la 
mécanisation ait reduit les possibilités d'emploi pour tous les travailleurs, 
l'augmentation du chômage et du sous-emploi masculins a beaucoup nui 8. la 
capacité de concurrence des femmes, dont des effectifs plus importants encore ont 
été ainsi exclus du marché du travail, même en ce qui concerne les emplois 
temporaires 57/. En outre, les petites exploitations ont subi les effets de la 
pression demographique dans de nombreuses parties de la région et ont vu leur 
surface se réduire en raison du développement des grandes propriétés. En raison 
de ces facteurs, on a vu se multiplier ausoi bien les grandes que les petites 
exploitations, les premières adoptant de plus en plus des techniques de culture 
à faible intensité de main-d'oeuvre, et les dernières ne pouvant suffire pour 
absorber l'accroissement de la population ou la diminution de leur superficie. 

22._1 C. D. Scott, "Peasants, proletarization and the articulation of modes 
of production : the case of sugar-cane cutters of northern Feru, 1940-1969", 
dans Journal of Peasant Studies, III, No 3, 1976; M. C. Andrade, A Terra e o Homen 
no Nordeste, (Brasiliense, Sao Paulo (Brésil) 1963). 

2Jil Carmen Diana Deer "Changing social relations of production and peasant 
women's work in the Peruvian sierra", étude présentée au quatrième Congrès 
mondial de sociologie, Torun (Pologne), 1976. 

571 Voir Glaura Vasques de Hiranda, O"'~. ci t. , Patricia Garret , OT'. ci t. ; 
Verena Martinus Allier "As Mulheres do Caminhao de Turma 11

, Debate E Critica, 
No 5 (mars 1975); F. R. Madeira et P. Singer, "Structure of female participation 
and work in Brazil, 1920-1970n, Journal of Interamerican Studies and Horld 
Affairs, vol. 17, No 4, novembre 1975. 
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73. Ainsi, en général, au cours des dernières décennies, l'effectif des 
salariés agricoles employés à titre permanent sur les grandes propriétés a tendu 
à decliner tant en termes relatifs qu'en termes absolus, tandis que le nombre 
des journaliers agricoles augmentait, de même que celui des personnes contraintes 
de vivre sur de petites exploitations, soit en tant que propriétaires, soit en 
tant qu'auxiliaires familiaux non rémunérés. Au cours de la même période, la 
répartition professionnelle de la main-d'oeuvre masculine s'est de plus en plus 
différenciée de celle de la main-d'oeuvre feminine. Les femmes ont été évincées 
des emplois permanents sur les grandes propriétés et elles n'ont pas été 
absorbées dans la main-d'oeuvre temporaire. Elles en sont de plus en plus 
réduites à travailler dans les petites exploitations en tant qu'auxiliaires 
familiaux non rémunérés. Le tableau 2 indique qu'au Brésil, en Equateur, au 
Pérou et au Venezuela, la main-d'oeuvre agricole feminine a eu tendance, au cours 
de ces dernières decennies, à se concentrer davantage dans la catégorie qui 
comprend les employeurs, les travailleurs independants et les auxiliaires 
familiaux, tandis que l'effectif des femmes salariées baissait. Bien que 
l'evolution de la répartition professionnelle en ce qui concerne les hommes ait 
suivi celle qui a affecté les femmes au Brésil et au Pérou, les effectifs des 
hommes salariés ont tendance à être plus importants que les effectifs des fe~es 
salariées dans les quatre pays. 

Brésil 

Equateur 

Pérou 

Venezuela 

Tableau 2 

Classement de la main-d'oeuvre agricole masculine et féminine 
d'après la situation dans la profession, au Brésil, en Equateur, 

au Pérou et au Venezuela 

Employeurs, 
auxiliaires 
familiaux et Total 
travailleurs en milliers 
indépendants Salariés de personnes 

~ 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
(En pourcentage) (En pourcentage) 

1950 65 75 35 25 9 609 761 
1970 74 83 26 17 11 833 1 258 

1950 65 14 35 86 552 89 
1974 63 65 37 35 857 40 

1950 66 69 34 31 1 061 486 
1972 77 82 23 18 1 432 149 

1950 65 56 35 44 668 36 
1975 59 75 41 25 639 49 

Source : BIT, Annuaire des statistiques du travail, 1957 et 1977. 
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74. A Cuba, on considère que 1' évolution de la prolJortion des femmes employées 
dans le secteur agricole et des responsabilités qu'elles y occupent sont à mettre 
en rapport avec les importantes modifications qui ont été apportées au régime 
foncier et aux modes de production utilisés dans les zones rurales. Depuis la 
revolution, les réformes foncières ont éliminé les grandes propriétés et introduit 
la collectivisation dans une grande partie de l'agriculture. Dans le secteur 
privé, qui comprend surtout de petites exploitations, le gouvernement s'est 
efforcé tout spécialement d'organiser des coopératives, de diversifier la production 
alimentaire et d'améliorer la distribution des aliments en developpant le crédit 
rural, les services consultatifs et la construction de routes dans les campagnes. 
Le développement intégré des zones rurales est un des domaines prioritaires du 
programme révolutionnaire cubain. Dans le cadre de ce programme, les differences 
de salaire entre les travailleurs ruraux et les travailleurs urbains auraient été 
presque complètement éliminées à l'heure actuelle. En outre, on signale que les 
femmes participent à ce processus évolutif d'une manière active et à l'égal des 
hommes. Dans ce contexte, le rapport du gouvernement a souligné l'importance 
du code familial qui vient récemment d'être approuvé et qui réglemente les 
responsabilités familiales des hommes et des femmes en les répartissant d'une 
manière absolument égale. Plus précisément, le rapport signale que dans les zones 
rurales, deux organisations importantes font activement participer à leurs 
travaux un grand nombre de femmes : il s'agit de l'Union nationale des travailleurs 
ruraux et de l'Association nationale des petits exploitants. D'après le rapport, 
la participation des femmes est particulièrement importante dans cette dernière 
organisation, et elles ont représenté un pourcentage élevé de ses délégués 
aux dernières conventions nationales. 

5. Pays développés à économie de marché 

75. Etant donné que dans les pays en developpement les femmes sont utilisées 
pour les opérations manuelles dans l'agriculture, il semblerait que l'utilisation 
de la main-d'oeuvre feminine devrait baisser de façon spectaculaire à mesure que 
l'agriculture se modernise 58/. En fait, la participation des femmes a décliné 
régulièrement durant les dernières décennies à mesure que l'importance relative 
de la main-d'oeuvre agricole diminuait dans les pays développes. 

76. La participation des femmes à l'agriculture de la plupart des pays à 
économie de marché est donc relativement faible : elle se situe entre 1,2 p. lOO, 
en Amérique du Nord, et 26,5 p. lOO, au Japon 221. 

77. Toutefois, la modernisation de l'agriculture n'a pas nécessairement éliminé 
totalement les femmes des emplois agricoles : dans la plupart des pays développés, 
la diminution de la main-d'oeuvre agricole s'est accompagnée d'une augmentation 

58/ Ester Boserup, Woman's Role in Economie Development (New York, 
St. Martin's Press, 1970), p. 80. 

59/ BIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, 
vol. I~p. 41 à 44. 
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du nombre des femmes employées dans l'agriculture (voir tableau 3 ci-dessous) 60/. 
Parmi les pays qui ont communiqué des renseiGnements, le Canada, le Danemark, 
l'Espagne, l'Italie, la Norvège, la République federale d'Allemagne et la Suède 
ont signalé une augmentation du nombre de femmes travaillant dans l'agriculture, 
qui contraste avec la reduction de la main-d'oeuvre masculine dans ce secteur 
durant les dernières années (1971-1976) 61/. 

Tableau 3 

Pourcentage des femmes par rapport à la main-d'oeuvre totale 
employee dans le secteur agricole des pays developpes à 

économie de marche 1950-1970 

1950 1970 Variation 

(En pourcentage) 

Amérique du Nord 8,3 10,8 + 2,5 

Australie et Nouvelle-Zélande 5,9 16,6 -:- 10,7 

Europe du Nord 18,3 20,1 1,8 

Europe du Sud 25,0 31,1 -:- 6,1 

Europe occidentale 42,7 36,3 - 6,4 

Japon 48,6 52,8 + 4,2 

Source 
p. 43 à 47. 

BIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, 

78. La diminution du nombre de femmes employées dans l'agriculture dans les 
pays industrialises est imputable pour l'essentiel à la diminution du nombre 
de femmes salariées. Dans nombre de pays d'Europe occidentale, par exemple, 
les ouvriers agricoles sont de plus en plus souvent des travailleurs migrants, 
pour la plupart des hommes. 

79. A mesure que les femmes se detournent des emplois agricoles salariés, on 
observe, dans le cas des emplois agricoles, une réduction de l'ecart des salaires 
selon le sexe, pour compenser cette modification de l'offre de main-d'oeuvre 62/. 

60/ La seule exception pour cette période est l'Europe occidentale. Dans 
cette region, la France est le principal pays où le pourcentage de femmes 
employées dans l'agriculture a diminue. En Autriche, en Belgique et en République 
federale d'Allemagne, au contraire, le pourcentaee des femmes employées dans des 
exploitations agricoles a augmenté. 

61/ Voir BIT, Annuaire des statistiques du travail, 1977, p. 122 à 155. 

62/ Ester Boserup, op. cit., p. 81. 
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Les écarts entre les salaires versés aux hommes et ceux versés aux femmes ont 
diminué dans les pays pour lesquels des données sont disponibles~ sans toutefois 
disparaître entièrement. Au Danemark et en Nouvelle-Zélande, les salaires versés 
aux femmes travaillant dans l'agriculture sont devenus égaux à ceux des hommes 
durant ces dernières années, tandis qu'en Autriche, ils sont même devenus 
légèrement supérieurs à ceux des hommes entre 1971 et 1976. En République 
fédérale d'Allemagne~ en Suède, en Belgique et en Norvège, les écarts de salaire 
selon le sexe persistent, bien qu'ils aient été réduits durant la dernière 
décennie - les femmes travaillant dans l'agriculture percevant un salaire égal 
à 63 p. 100 de celui perçu par les hommes en Belgique, à 71 p. 100 en République 
fédérale d'Allemagne, à 87 p. 100 en Suède et à 96 p. 100 en Norvège 63/. 

80. L'accroissement du pourcentage des femmes travaillant dans l'agriculture, 
par rapport aux hommes, semble s'expliquer principalement par une modification 
de la division du travail entre les sexes dans les exploitations de type familial. 
Dans les pays développés, la majeure partie (80 p. 100 environ ou même plus) des 
femmes employées dans l'agriculture le sont dans une exploitation familiale. 
Dans plusieurs de ces pays, comme le note Boserup, les femmes des petits 
exploitants assument une part de plus en plus importante des travaux agricoles, 
car leurs maris occupent également un emploi non agricole. Au Japon, par exemple, 
où les femmes représentent plus de la moitié de la main-d'oeuvre agricole 
(voir le tableau ci-dessus)~ la grande majorité d'entre elles (81 p. 100) 
travaillent dans une exploitation familiale. On rencontre donc de plus en plus 
souvent des mères de famille dirigeant des exploitations agricoles 64/ 
(un quart des employeurs d'ouvriers agricoles établis à leur propre-compte sont 
des femmes) 65/. Dans ce cas~ ce sont les femmes qui assument la majeure partie 
des responsabilités de l'exploitation agricole, les hommes occupant un emploi 
non agricole. 

81. D'ailleurs, la Norvège signale à ce propos que la prédominance .. des petites 
exploitations à faible productivité a entraîné une intensification du travail 
féminin : en une année (1972-1973), les femmes ont exécuté près de 34 millions de 
journées de travail, alors que le chiffre correspondant pour les hommes était 
de 28 millions de journées de travail. La raison de cette différence tient au 
fait que nombre d'exploitations sont si petites qu'elles ne suffisent pas à assurer 
à une famille un niveau de vie satisfaisant. Chaque année, de nombreuses exploi­
tations sont abandonnées en raison des difficultés que présente leur exploitation 
dans des conditions rentables. C'est pourquoi nombre d'exploitants ont dû avoir 
recours à d'autres formules, l'homme occupant un emploi non agricole~ la plupart 
des travaux agricoles incombant aux femmes. 

6. Pays à économie planifiée 

82. En Europe orientale et en Union des Républiques socialistes soviétiques, la 
participation des femmes à la production agricole est importante. Durant les 

63/ BIT, Annuaire des statistiques du travail, 1977, p. 768 à 774. 

64/ Ester Boserup, op. cit., p. 81. 

65/ BIT, Annuaire des statistiques du travail, op. cit. 
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dernières decennies, lorsque la proportion des travailleurs employes dans 
l'agriculture a baisse sensiblement par suite du developpement economique general, 
les femmes o~t conserve leur predominance relative dans l'agriculture. Ainsi, 
entre 1950 et 1970, bien que la main-d'oeuvre agricole feminine en Union des 
Republiques socialistes sovietiques ait fortement diminue, les femmes representaient 
toujours 52 y. lOO du nombre total des personnes employees dans l'agriculture. 
Dans les pays d'Europe orientale, la part relative des femmes employees dans 
l'agriculture a augmente legerement, passant de 50 à 53 p. lOO durant la même 
periode (vcir tableau 4). 

Tableau 4 

Hommes et femmes employes dans l'agriculture : Union des Republiques 
socialistes sovietiques et Europe orientale (1950-1970) 

Hommes Femmes 

En 
milliers 

En pour- En 
centage milliers 

En pour­
centage 

Europe orientale 

1950 
1970 

Union des Republiques socialistes 
sovietiques 

1950 
1970 

11 913 
8 701 

21 559 
14 526 

49,6 
47,0 

41,0 
48,0 

12 128 
9 855 

30 759 
15 670 

59,0 
52,0 

Source : BIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, 
vol. I, p. 46 à 48. 

83. En Union des Republiques socialistes sovietiques et en Europe orientale 
considerees dans leur ensemble, la repartition professionnelle des femmes a 
considerablement evolue de 1950 à 1970. Si en Union des Republiques socialistes 
sovietiques, 63 p. lOO des femmes salariees travaillaient dans l'agriculture en 
1950, en 1970, ce pourcentage etait tombe à 26 p. 100. Dans la region de 
l'Europe orientale, le pourcentage des femmes employees dans le secteur agricole 
est tombe de 63 p. lOO en 1950, à 41 p. lOO en 1970. 

84. Tous les pays socialistes qui ont communique des donnees ont souligne que 
la reorganisation des formes de production et la modernisation de l'agriculture 
avait eu un effet significatif sur la situation des femmes en matière de travail 
et d'emploi. Ainsi, la Republique socialiste sovietique de Biélorussie signale 
que "les femmes employees dans l'agriculture partagent des postes de direction 
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dans les exploitations agricoles collectives et d 1 Etat, et qu'elles sont membres 
de conseils de direction~ chefs d'équipe, responsables de fermes d'élevage, 
présidentes de fermes collectives et directrices de fermes d'Etat". Il y a 
également 27 p. 100 de femmes agronomes, 47 p. lOO de femmes zootechniciennes 
et 31 p. lOO de femmes vétérinaires en République socialiste soviétique 
de Biélorussie. La République démocratique allemande indique que 11les femmes 
occupent de plus en plus des emplois de gestion dans la production agricole et 
l'élevage. Trente à trente-cinq p. 100 des membres des conseils de direction des 
coopératives agricoles et 51 p. 100 des chefs comptables de ces coopératives sont 
des femmes". 

85. En Pologne, le secteur agricole est composé pour une large part d'exploi­
tations privées. Sur les 3,2 millions de femmes employées dans l'agriculture, 
3 millions travaillent dans des exploitations familiales et sur les 3,4 millions 
d'exploitations familiales existant en Pologne, 44 p. lOO environ sont dirigées 
par des femmes, parfois seules. 

86. La plupart des pays ont souligné la nécessité de mettre en oeuvre des 
politiques destinées à libérer les femmes du travail agricole pour les orienter 
vers des emplois productifs non agricoles. Bien que l'on signale des améliorations 
considérables de la production et un accroissement de la productivité agricole, 
il existe toujours des écarts dans les conditions de travail et de vie entre les 
femmes des zones rurales et celles des zones urbaines. Ainsi, la Pologne 
indique que les femmes employées dans l'agriculture travaillent jusqu'à un âge 
plus avancé que les femmes vivant en zone urbaine; si 72 p. lOO des femmes 
âgées de 18 à 24 ans vivant en zone rurale occupent un emploi agricole, 
59 p. lOO seulement des femmes des zones urbaines appartenant au même groupe 
d'âge occupent un emploi rémunéré. Comme dans d'autres parties du monde~ les 
taux d'activité sont plus élevés pour les femmes des zones rurales, quel que soit 
le groupe d'âge. Toutefois, l'âge de la retraite est particulièrement élevé en 
Pologne pour les femmes des zones rurales : 54 p. lOO de femmes âgées de 60 ans 
et plus travaillent toujours dans l'agriculture, alors qu'en zone urbaine 
seulement 11 p. lOO sont toujours employées. 
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87. Les recherches actuelles ont permis de desager un certain nombre de conséquences 
de l'industrialisation sur la situation de l'emploi, sa structure et la division du 
travail par sexe dans la plupart des pays developpes à économie de marché. Ainsi, 
par exemple, le developpement de l'industrie a contribue, dans l'ensemble, à faire 
disparaître l'artisanat qui employait une forte proportion de femmes qui se sont 
retrouvées sans travail. Néanmoins, durant la première phase du processus d'indus­
trialisation, les industries traditionnelles comme l'habillement, le textile, les 
industries alimentaires, etc., étaient des industries à forte intensité de 
main-d'oeuvre et ont absorbe une partie au moins des femmes qui avaient perdu leur 
emploi dans l'agriculture et dans l'artisanat. Au debut de l'industrialisation, 
la main-d'oeuvre feminine a donc été absorbée par des emplois non spécialisés dans 
l'industrie, le travail de domestiques, le petit commerce ainsi que d'autres 
activités peu considérées dans le secteur tertiaire lors du développement des zones 
urbaines. 

88. Dans la plupart des pays développés, le developpement des industries lourdes 
à forte intensité de capital, employant principalement des hommes, a eu un effet 
negatif sur l'emploi des femmes dans l'industrie. On a pu montrer, par exemple, 
que la proportion des femmes américaines employées dans l'industrie est à peu près 
la même aujourd'hui qu'en 1890, bien que l'industrialisation se soit considérablement 
intensifiee depuis cette époque 66/ . Le revenu réel des travailleurs ayant augmenté 
au cours du XXe siècle, les femmes avaient moins besoin de travailler en usine 67/. 
Toutefois, la mobilisation intermittente de la main-d'oeuvre feminine en périod;-
de guerre ou de croissance économique soutenue, suivie de sa mise à pied lorsque les 
besoins diminuent, est une caractéristique des 9ays industrialisés. 

89. L'une des caractéristiques principales de l'emploi des femmes durant les 
dernières decennies, dans les pays développés à économie de marché, a été l'augmen­
tation considérable du nombre des femmes travaillant dans le secteur tertiaire. 
Entre 1950 et 1970, alors que la proportion des femmes dans la main-d'oeuvre indus­
trielle totale est passée de 25 p. lOO à 29 p. 100, le pourcentage des femmes 
travaillant dans le secteur tertiaire est passé de 39 p. lOO à 47 p. lOO 68/. Plus 
de la moitié des femmes exerçant un emploi travaillent dans le secteur tertiaire, 
cette proportion atteignant 78 p. lOO en Amérique du Nord. La plupart sont en 
général employées de bureau, vendeuses, etc., et très peu occupent des postes élevés. 
Par exemple, d'après les reponses des gouvernements à la note verbale, le pourcentage 

66! Voir Robert W. Smuts, Women and Work in America, New York, Schocken Books, 
1971. 

67/ Helen I. Safa, "The Changing Class Composition of the Female Fabour Force ln 
Latin hnerica", Latin American perspectives, vol. 4, No 4, 1977. 

68/ OIT, Evaluations et projections de la main-d'oeuvre, 1950-2000, vol. I. 
L'augmentation de la participation des femmes dans le secteur industriel est due en 
grande partie à l'accroissement proportionnel de la main-d'oeuvre féminine dans les 
pays socialistes. 
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des femmes par rapport au nombre total de postes de cadres et de hauts fonctionnaires 
oscille entre 9 p. 100 en Nouvelle-Zélande et 20 p. lOO en Autriche 69/. Cette 
ségrégation des femmes dans les emplois les moins rémunérés et les moins qualifiés, 
ainsi que les disparités de salaire en fonction du sexe, se retrouvent dans 
l'industrie. 

90. Bien que, en général, le droit des femmes à recevoir un salaire égal soit en 
principe reconnu,dans différents secteurs et professions, les inégalités persistent. 
Les statistiques relatives aux disparités de salaire entre les hommes et les femmes, 
dans les différents secteurs, sont très incomplètes, mais les études réalisées par 
l'OIT donnent à penser que dans de nombreus pays industrialisés les salaires des 
femmes sont de 50 à 20 p. 100 inferieurs à ceux des hommes pour le même temps de 
travail 70/. 

91. Les disparités salariales entre hommes et femmes sont, en grande partie, dues à 
la forte proportion de femmes dans les emplois les moins rémunérés. Par exemple, 
la plupart des pays developpes indiquent que les femmes predominent dans les 
industries de fabrication de biens non durables, en particulier l'habillement, le 
textile et l'industrie alimentaire. Les conditions de travail y sont en general moins 
bonnes que dans d'autres types d'industries, la journée de travail plus longue, les 
salaires moins élevés et les avantages moindres. Par conséquent, dans de nombreux 
pays développés, il existe un écart considérable entre les salaires moyens des 
hommes et ceux des femmes dans le secteur industriel, comme l'indique le tableau 5 
ci-après. 

69/ En Nouvelle-Zélande et en Autriche, les femmes représentent, respectivement, 
30 et 39 p. 100 de la population active. 

70/ OIT, Le travail des femmes dans un monde en évolution, rapport préliminaire, 
chap. 6, 1973. 

Une enquête récente réalisée par l'OIT (voir le Bulletin des statistiques du 
travail, Genève, deuxième trimestre, 1977) éclaire quelque peu la situation existant 
dans plus de 50 ~ays en ce qui concerne les disparités de salaire dans six professions 
differentes (fileurs, conducteurs de machines à coudre, relieurs à la machine, 
laborantins, commis-vendeurs en épicerie, caissiers). Les données disponibles 
montrent que, dans de nombreux pays, l'égalité des salaires est loin d'être passée 
dans les faits. Ainsi, les salaires des relieuses à la machine sont inférieurs de 
10 à 20 p. 100 en Autriche et en République fédérale d'Allemagne, et de plus de 
30 p. lOO au Canada, en Irlande et en Suisse, à ceux des hommes. Les salaires des 
fileuses sont inférieurs de 10 à 15 p. 100 en Tchécoslovaquie, en Italie et au 
Portugal et d'environ 5 p. 100 en Nouvelle-Zélande, à ceux des hommes. Pour les 
laborantines, l'écart est d'environ 20 p. lOO en Norvège. 
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Rapport entre les salaires moyens des hommes et des femmes dans 
l'industrie de certains pays développés (1975) 

Salaires féminins/Salaires masculins 

Allemagne, République fédérale d' 

Australie ............................................ . 

Belgique 

Danemark 

France ............................................... . 

Luxembourg ..•.......•.......•......................... 

Pays -Bas ............................................. . 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ... 

Suisse ............................................... . 

0~72 

0,84 

0,69 

0,84 

0,85 

0~61 

0,78 

0,66 

0,68 

Source :OIT, Annuaire des statistiques du travail, 1977. 

Il ne ressort pas des données relatives à ces pays pour 1965-1975 que 
l'écart soit en traln de s'amenuiser sensiblement. 

2. Pays à économie planifiée 

92. En revanche, dans les pays socialistes, malgré l'accroissement du nombre des 
femmes dans le secteur tertiaire, celles-ci sont bien plus nombreuses encore dans 
1' industrie. La proportion de femmes dans la main-d' oeuvre industrielle totale 
oscille entre 36 p. lOO en Roumanie et 44 p. 100 en Republique démocratique allemande. 

93. Les femmes ne constituant pas une main-d'oeuvre marginale pour l'industrie, 
y occupent une proportion im~ortante des emplois spécialisés. Tout en indiquant que 
les femmes sont employées dans differents types d'industries, certains pays ont fait 
état d'une concentration de femmes dans certaines branches; ainsi, la République 
democratique allemande a souligné que la participation des femmes a augmenté en 
particulier dans les branches les plus mécanisées, comme par exemple dans l'élec­
tronique et l'industrie electrotechnique. En Union des Republiques socialistes 
soviétiques~ on constate la même tendance 71/, alors qu'en Pologne, d'après la 
réponse du gouvernement à la note verbale, la plupart des femmes travaillent dans les 
industries légères comme le textile, l'habillement et l'industrie alimentaire. 
Néanmoins, aucun des pays susmentionnés n'a indiqué les consequences de la concen­
tration des femmes dans certaines branches industrielles sur leurs revenus ou leurs 
possibilités d'emploi. 

71/ E. Sullerot, Women, Society and Change, Londres, World Industry Library, 
1971, p. 140. 
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3. Pa,ys en développement 

94. La plupart des pays en développement restent essentiellement a~ricoles et une 
part importante de leur population travaille encore dans l'agriculture. Dans ces 
pays, les femmes travaillent dans l'artisanat et constituent une fraction importante 
de la main-d' oeuvre des industries familiales. Parmi les pays interrogés, 1 'Empire 
centrafricain, l'Equateur, le Honduras, le Niger et la Sierra Leone ont souligné 
le fait que les femmes travaillent surtout dans l'artisanat et dans l'industrie 
alimentaire. Au Honduras, par exemple, les fermnes représentent 38 p. 100 de la 
main-d'oeuvre industrielle; une grande majorité d'entre elles (74 p~ 100) sont des 
travailleurs indépendants O'.J. des employées de maison. 

95. Dans les pays en développement en cours d'industrialisation, le développement 
d'industries modernes diffère considérablement du processus d'industrialisation 
qu'on connu les pays avancés , tant du point de vue du rythme et de 1 'ampleur 
du processus que de ses effets sur la main-d' oeuvre féminine. 

96. Depuis la deuxième guerre mondiale, dans de nombreux pays en développement, .Les 
industries manufacturières sont passées par une phase de substitution des lmpor­
tations, dans laquelle les capitaux étrangers ont joué un rôle important. Ces 
industries reproduisent généralement des technoloeies déjà mises au point et 
utilisées. Ces technologies sont souvent à forte intensité de capital. Ces 
processus de substitution des importations qui font appel à des technologies à 
forte intensité de capital ont été facilités PrLr le fait que de nombreux ymys ont 
maintenu de façon artificielle les dépenses d'infrastructure à un niveau tres bas par 
le biais d'une dépréciation rapide et d'amortissements autorisés, en fixant des 
taux d'intérêt peu élevés et en consentant des dégrèvements fiscaux sur les biens 
d'équipement importés 72/. 

97. ~n conséquence, l'évolution de l'emploi féminin dans ces pays diffère de celle 
des pays développés au cours de la phase initiale du processus d'industrialisation. 
En effet, alors qu'en Europe occidentale et en Amérique du Nord un grand nombre de 
femmes ont, au début de l'industrialisation, abandonné l'agriculture, l'artisanat 
et le travail de domestique pour travailler dans les usines, dans les pays procédant 
à une substitution des importations, l'utilisation de techniques à forte intensité 
de capital a restreint l'accès de la main-d'oeuvre au secteur moderne à la fois pour 
les hommes et pour les femmes. Néanmoins, la présence dans les zones urbaines 
d'une main-d'oeuvre masculine importante a empêché les femmes d'être employées dans 
l'industrie et les a maintenues dans des emplois marginaux comme employées de maison 
et dans le petit commerce. 

)8. Cette situation se retrouve dans de nombreux pays latine-américains. Au Brésil, 
par exemple, pays qui a connu une industrialisation très rapide au cours des 
dernières décennies, entre 1950 et 1970 les effectifs féminins dans l'industrie 
n'ont pas augmenté, c'est-à-dire qu'ils sont restés de 10 p. 100, alors que les 
effectifs masculins sont passés de 10 à 20 p. 100 73/. Au Guatemala, la plupart des 

72/ Effets des sociétés multinationales sur le développement et sur les 
relatiOns internationales, E/5500/Rev.l, publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.74.II.A.5. 

73/ Glaura Vasques de lvliranda : "Women 's Labour Force Participation in a 
Developing Society : The Case of Brasil", dans Homen and National Development 
The Complexity of Change, Ed. vJellesley Editorial Committee, Chicago, Illinois, 
University of Chicago Press, 1977. 
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industries récemment creees sont à forte intensité de capital, et leur création a eu 
pour effet de transformer ou d'éliminer l'industrie artisanale existante, de remplacer 
les anciennes catégories d'em~loi par de nouvelles et d'empêcher une augmentation 
du nanbre total des emplois. Le nombre des personnes travaillant dans l'agriculture 
et le secteur des services est donc resté élevé alors que la participation des 
femmes dans l'industrie a décliné depuis 1950 car l'industrie artisanale indépendante 
a été ~artiellement éliminée, les hommes ont remplacé les femmes dans certaines 
industries traditionnelles comme l'habillement, l'alimentation et le textile, et 
les hownes l'ont emporté dans les quelques catégories nouvelles d'emplois créées ~ar 
les industries modernes 74/. 

99. En knerique latine, les femmes sont souvent exclues des emplois industriels, 
dont le nombre augmente lentement, en raison de leur manque de qualifications et de 
l'absence flagrante de programmes visant à leur assurer la formation nécessaire 75/. 
Dans le même temps, les dispositions legislatives qui devaient protéger les femmes 
travaillant dans l'industrie ont, en fait, joué contre elles car les employeurs 
préfèrent engager des hommes qui ne sont pas protégés par une legislation qui impose 
des restrictions coûteuses pour l'employeur 76/. Les syndicats ont également été 
tenus responsables du declin des effectifs feminins dans l'industrie, en particulier 
au Mexique et à Porto Rico 77/. 

100. Etant donné que le nombre des emplois agricoles reste pratiquement inchangé 
ou qu'il decline et que l'expansion du secteur industriel moderne n'a pu absorber 
un nombre suffisant de femmes, l'augmentation de la main-d'oeuvre feminine en 
Amérique latine est due en grande partie à l'augmentation du nombre des femmes dans 
le secteur des services. Entre 1950 et 1970, le secteur des services a représenté 
85 p. lOO de l'augmentation de la main-d'oeuvre féminine en Amérique latine. La 
plupart des emplois créés étaient mal payés et subalternes. Chacun sait que dans les 
zones urbaines d'Amérique latine, un grand nombre de femmes travaillent comme 
domestiques 78/, en particulier les jeunes femmes pauvres et non instruites qui 
viennent des~ones rurales. En 1970, les données relatives à Buenos Aires et à sa 

74/ Norma S. Chinchilla, "Industrialization, Monopoly, Capitalism and Homen's 
Hork in Guatemala", dans Homen and National Development : The Complexi ty of Change, 
Ed. Vlellesley Editorial Committee, Chicago, Illinois, University of Chicago Press, 
1977. 

75/ Nations Unies~ Rapuort sur la situation sociale dans le monde, 1974 
(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.75.IV.6). 

76/ D. Chaplin, The Peruvi an Indus trial Labour, Princeton Uni ver si ty Press , 
1970. 

77/ Helen I. Safa, "'Ihe Changing Class Composi tian of the Female Labour Force 
in Latin America", Latin American Perspectives, vol. IV, No 4, 1977, p. 131; June 
Nash, "Certain Aspects of the Integration of Vlomen in the Development Process", 
E/CONF.66/BP/5, par. 74. 

78/ Nadia Youssef, \<Tomen and Work in Develonin,q: Societies, Population Monograph 
SerieS":" No 15, Berkeley (Californie), Institute of International Studies, University 
of California, 1974. 

/ ... 
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banlieue montrent que, parmi les femmes actives, 50 p. 100 des migrantes internes 
et 63 p. 100 des émigrantes arrivées récemment des pays voisins travaillent comme 
domestiques. A Belo Horizonte (Brésil), les données pour 1972 montrent que 
73 p. lOO des migrantes actives et 45 p. 100 des autochtones travaillent dans le 
secteur des services personnels, une majorité d'entre elles travaillant comme 
domestiques. Au Pérou, 30 p. 100 des femmes arrivées à Lima entre 1956 et 1965 
ont immédiatement travaille comme domestiques 79/. 

101. Récemment, néanmoins, contrairement au processus decrit ci-dessus, dans 
certains pays en développement, les créations d'emplois feminins dans le secteur des 
industries manufacturières se multiplient. Ce changement résulte du développement 
de l'implantation par les sociétés transnationales d'usines dans des pays en dévelop­
pement afin de fabriquer des biens de consommation et des demi-produits destinés 
à l'exportation. Contrairement au processus d'industrialisation par substitution 
des importations, dont le principal avantage pour les investisseurs étrangers est 
l'existence de marchés protégés, créés ~ar une politique gouvernementale favorable, 
les industries tournées vers l'exportation sont à la recherche d'une main-d'oeuvre 
bon marché. 

102. Ces industries, electronique, textile, habillement et jouets, sont tradition­
nellement à forte intensité de main-d'oeuvre, c'est-à-dire que les coûts de main­
d'oeuvre sont élevés par rapport aux coûts de production. Parce qu'il est essentiel 
pour elles de pratiquer des salaires peu élevés, ces sociétés, mêmes lorsqu'elles 
opéraient dans leur pays d'origine, employaient la main-d'oeuvre la moins qualifiée 
qui ne se syndiquerait pas et qui accepterait de travailler pour un salaire très 
bas. Aux Etats-Unis, par exemple, cette main-d'oeuvre était, et cela est encore 
vrai de nos jours, composée principalement de femmes et de personnes de couleur 80/. 
Au cours de ces dernières années, en raison des pressions concurrentielles 
s'exerçant sur le marché dans le sens d'un abaissement des coûts, un grand nombre de 
sociétés internationales ont recherché des ateliers pratiquant des salaires peu 
élevés, surtout en Asie mais également dans les Caraibes et en Amérique centrale 81/. 
Les salaires pratiqués dans ces pays sont bien plus bas que ceux pratiqués dans -­
les pays développés. A Singapour, où les salaires sont les plus élevés d'Asie, le 
salaire journalier d'un ouvrier est inférieur au salaire horaire d'un ouvrier 
américain pour le mêrue travail. Les salaires en Malaisie sont inférieurs d'environ 
50 p. 100 à ceux pratiqués à Singapour et en Indonésie ils équivalent environ au 
quart des salaires pratiqués à Singapour 80/. 

79/ Elizabeth Je lin, "Higration and Labour Force Participation of Latin 
American Women : The Domestic Servants in the Cities", dans Women and National 
Development : The Complexi ty of Change, Ed. ~·lellesley Editorial Commi ttee, Chicago, 
Illinois, University of Chicago Press, 1977. 

80/ Y. C. Lim, 11\tlomen Horkers in Multinational Corporations : The Case of the 
Electronics Industry in Malaysia and Singapore", Department of Economies, Swarthmore 
College, Pennsylvanie, 1978, miméographié. 

81/ Les gouvernements hôtes offrent aux sociétés tournées vers l'exportation 
d'importantes incitations à investir en raison des recettes en devises qu'elles sont 
censées susciter et du fait qu'elles permettent la création d'emplois non qualifiés 
et semi-qualifiés sur une grande échelle (voir Linda Y. C. Lim, op. cit., et Thomas 
W. Alle, "Policies of Asian Countries Towards Direct Foreign Investment 11

, étude du 

(suite de la note à la page suivante) 
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103. D'une manlere c;ênérale, ce sont les _in" .<.:tries à forte intensité de main­
d'oeuvre feminine qui ont tendance à s'im":llGr,ter à l'étran':!:er 82/; en Asie et dans 
les Caraibes, ces industries continuent à- em-,Jloyer une majorité de femmes. Dans 
deux des pays interrogés~ la Malaisie et Sinf:';:ll)our~ le dévelo::wement de ces industries 
tournées velE, l'exportation a entraîne une ausmentation sensible de l 1 e'11:9loi des 
femmes dans l'industrie : en Malaisie, entre 1957 et 1970, la proportion de femmes 
dans les industries manufacturières est passée de 17 Q 29 p. 100. A Sine;apour, 
l'expansion économique et le développement du marché du travail ont été particuliè­
rement rapides durant la période 1970-1974, où la proportion de femL1es travaillant 
dans les industries manufacturières a augmenté de 118 p. 100 alors que pour les 
hommes ce chiffre n'était que de; 36 p. 100. En 1974~ le nombre de femmes travaillant 
dans les industries manufacturière.s a atteint 45 :9. lOO alors ~u' elles ne repré­
sentaient gue 18 p. 100 en 1957, cette auc;mentation étant particulierement marquée 
dans les quatre principales industries d'exportation : l'habillement, la chaussure, 
le textile et l'electronique. 

104. Les possibilités d 1 emploi offertes p2r cette industrialisation rani de 
concernaient plutôt les emplois subalternes et non qualifiés. A Singapour, entre 
1970 et 1974, alors que la proportion d'hommes dans les emplois de techniciens et 
les professions libérales est passée de 6,9 à 10,7 p. 100, le nombre de femmes dans 
ces mêmes emplois est tombé de 14 à ll •). lOO. Dans le même temps, alors 1:2ue le 
nombre des ouvriers est resté constant, le no:nbre des ouvrières est passé de 32 
à 39 p. 100. Durant la période 1966-1973, le rapport des salaires mensuels moyens 
entre hommes et femmes a baissé brutalement (de 0,86 à 0,62) en raison de l'arrivée 
de jeunes hommes dans les emplois mal rémunérés 83/. 

(sui te de la note 81 de la page précédente) 

South East Asia Development Advisory Group, Asia Society, 1973). La tâche des 
ateliers de travail à la chaîne a éP,alement été facilitée car la technologie qu'ils 
utilisent nermet d'enP,ager des travailleurs relativement neu qualifiés, et il suffit 
d'une formation sur plact: 1JOUr que le personnel acquiere les compétences né cess aires. 
A Singa"9our, par exemple, la formation de base requise dans les principales 
industries manufacturières qui se sont c1:;velonr•-::es ·o la fin des rmnées 60 et au début 
des années 70, c'est-à-dire l'électronique, le textile, l'habillement, était du 
ni veau de l'enseignement :9rimaire (voir: "Female Labour Force Participation and 
Earninc;s in Singapore",Clearins House for Social Development in Asia, Thaïlande, 
1976). Dans le même tem:9s, la durée de formation des travailleurs est relativement 
courte : dans l 1 indus trie de l' êle ctronique, :9ar exem""9le, la durée de f'orm2.tion :i des 
tâches semi-qualif:iées sur les chaînes de montac;e est très courte, si bien aue 
l'ouvrier atteint une productivité maximum pour un type de technologie ùonnê en SlX 
àneufmois de travail (voir Linda Y. C. Lim, ibid.). 

82/ Voir : Lee Reynis, 11 The Proliferation of US Firm Third Horld Sourcing in the 
Nid-to-Late l960's : J'm Historical and Empirical Study of Factors which Occe1sioned 
the Location of Production for the US Illarket Abroad", thèse de doctorat, Department 
of Economies, University of l'ilichi~San, 1976. 

83/ "Pemale labour fore"' p: rticipation ancl ~flrninr:s ln Sin[a1Jore", Clearing =~ouse 
for Social IJeveloCJment in Asia, Tha:llande) 197L:. 
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105. On s 1 est interrogé sur 1 1 évolution future de ces industries tournées vers 
l'exportation, et leur incidence sur la situation de l'emploi dans les pays en 
dévelou~ement. Ces industries seraient plus sensibles à l'évolution du marché inter­
nation~l c:!._U 1 aux besoins des :Jays hôtes. -Bien qu'elles contribuent .J: créer des 
em:-üois et a fournir des devises, on :9eut considerer Ce"Ç)endant oue leur incidence 
sur les économies nationales est minime puisque :J?ratiquement tous les facteurs de 
production sont i~portês et tous les produits sont exportés. Les souvernements 
des pays hôtes semblent considérer que ces sociétés cons ti tuent, pour la :Plupart, 
des solutions à court terme au problème de la création d'emplois nouveaux, mais 
que, -pour un développement à long terme, des industriP.s employant des ouvriers 
hautement· qualifiés seraient préférables. Si ces ::9lans à lone; terme se réalisent, 
les industries manufacturières a forte intensité de main-d'oeuvre feminine ne 
cons ti tueront qu'une phase intermédiaire du ::~rocessus d 1 industrialisation des pays 
en développement 84/. 

106. Pour le moment, cependant, lorsque les conditions existantes perrüettent 
1 'expansion de ces industries, c'est plutôt 18_ qualité des emlJlois créés qui a été 
contestée. On a souligné en particulier 85/ CJ_ue la plupart des ouvriers reçoivent 
des salaires de subsistance qui ont peu dechances d;être augmentés; parfois, des 
pressions sont exercées pour empêcher les ouvriers de se syndiquer, afin de ne pas 
décourager les investisseurs étrangers. Enfin, les C]_Ualifications acquises dans la 
plupart de ces industries ne sont pas réutilisables, ce qui accroît l'insécurité des 
travailleurs alors que la situation de l'em:J?loi dépend des fluctuations du marché 
mondial. 

ê_LU Linda Y. C. LiE1, ou. ci t. , n. 4() ~1 48 · 

()'j} ~obert E. Shc" "De"Jendent lêvelopment and the D'-.:'>7 :i ndustricù vor}:ç_er 
the ex'lort 'lrocessinr: ~ 0112 in tll~ lô!Ülipplnes ", th~se de doctorat, Jepar-cment of 
Sociology, Harvard University, l977· 
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D. Accès des femmes aux avanta.n:c:.:::.._ :~_::~entiels et parti ci pa ti on des 
femmes aux activités des orr:el<L:omes locaux 

107. Les chan,c;ements économiques qui surviennent presque partout dans le monde 
ont de nombreuses répercussions qui n'entrainent pas toujours une amélioration de 
la condition sociale et économique des femmes, loin de là. L'étude précédente des 
tendances de l'emploi et des conditions de travail des femmes révèle que leur 
situation sur le marché du travail, en particulier en milieu rural, est assez 
étrange. Cantonnées d'une part dans l'acriculture de subsistance, et contraintes 
d'utiliser des techniques et un matériel rudimentaires, les femmes rurales des pays 
en uéveloppement sont surchargeE::s de:: travail plutôt c_ue sous-cr!!ployêe:s, si tuatioi1 · 
d'autant plus déplorable que les résultats qu'elles obtiennent ainsi sont très 
insuffisants 1:36/. D'autre part, 1' introduction de nouvelles techniques dans les 
plantations pratiquant des cultures de rapport a malheureusement contribué au 
dé~lacement de la main~d'oeuvre masculine et féminine et a facilité la concentration 
des bénéfices réalisés aux mains d'un petit nombre~ ces mêmes progrès techniques 
ont fait obstacle à la diversification des petites cultures Œ'aliments nutritifs 
de base et ont eu pour effet de cantonner encore davantage les femmes dans 
l'agriculture de subsistance. Dans les pays développés, les femmes des régions 
rurales profitent également lJeaucoup moins que d'autres groupes socio~économiques 
ou que les femmes vivant dans les villes des bienfaits du développement économique. 
C'est ainsi que la proportion de personnes exerçant des activités a~ricoles a 
sensiblement diminué mais que le rôle des fermnes dans la gestion des exploitations 
et les travaux agricoles, en particulier dans les petites exploitations rapportant 
peu, non seulement n'a pas diminué en proportion, mais a, dans la plupart des cas, 
ausmenté. 

108. Alors que les femmes des régions rurales sont accablées de travail, les femmes 
des zones urbaines, en particulier dans les pays en développement, sont largement 
sous~employées ou cantonnées dans des emplois mal payés ou marr>;inaux. Qui plus est, 
lorsque des emplois so~t créés, les femmes sont souvent considérées comme propres 
à être une main-d' oeuvre bon marché, comme on a pu le constater récen:.mEnt En Asie 
lorsqu'=: .le marcl1è dE: l'-:.Ir1ploi fè:minin s'est ac;rancli dans le se ct~_ ur des exj_lOrtations, 
et 2 11es continuent d' 2trl: largem'-nt sous-représecntees aux _postes jouissant d'une 
plus haute E:stime ou né ces si ta~t des qualifications poussées. 

109. Une stratégie d'ensemble visant à faire participer les femmes au nrocessus de 
développement devrait donc avoir pour objectif d'aider non seulement les ferr:rt"l_es 
partiellement ou totalement exclues du processus économique en raison du chôm2c;e ou 
du sous-emploi, mais également celles dont les e.ctivités leur permettent à peine 
d'assurer leur subsistance. Il faudrait par conséquent accorder une attention 
particulière à la situation des femmes des régions rurales de façon à leur garantir 
l'accès aux avantar;r=s essentiels que constituent la terre, l'utilisation des 
techniques appropriées et ln. formation technique, ce qui leur permettrait de mieux 

~liser leur capacité de 1)roduction et améliorer leur situation économique. En 
, les efforts visant ~ faire participer les femmes au développelilent national 

"'oserun, 1'Preface 11 à T-JomPn and ITéètional Develonment :The CompJ exi ty of 
par le Hellesley Editorial Committee (Chicago, Illinois, University 

ess, 1977) o 
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devraient avoir pour objet de les intégrer davanta[_':e au processus de prise c1G 
déclsion au sein des institutions et Orf,aJÜsations qui doivent leur permettre rj_e 
bénéficier pleinement de la croissance économique. 

llO. Dans le cadre de la réalisation de ces deux c;rands objectifs, les ,zouver~ 
nejüents ainsi que les orcanisations internationales ont fourni des renseignements 
portant particulif'rement sur les programmes destinés à offrir aux ferrillles rurales 
une fornation technique, à encourac·er l'implantation de techniques locales et à 
stiEmler la participation des fcrmnes aux activités de coopératives et d'associations 
r'}rales 0 Ils ont é>~~_üer,lent comwuniqué des renseiGnements sur les femmes et les 
syndicats 0 

l, L~_ technolo~ie et les femmes rurales 

111. PéceiYilllent, des orranisations gouvernementa.les, non gouvernerrentales et 
internationetles ont accordé une attention croisssnte aux questions liées à la 
possibilité pour les fe;rmes cl 1 avoir accès au même titre que les homr~es à ries 
techniaues destinées à réduire leur lourd volume de travail et à augmenter leur 
productivité, surtout clEms les rép;ions rurales. Les IJremières initiatives dans 
ce domaine ont été orientées vers la recl1erche fonC.amentale et la mise en oeuvre 
ôe certains projets pilotes, la majorité écras"lnte des producteurs rlu sect~eur 
de subsistance étant èles feillLues dont la contribution est larc;ement sous-estiTiée 
dans les enquêtes officielles et la planification du dévelonpement y7/. 

112. Parmi les pays ayant communiqué des renseignements, la République fédérale 
d 1Aller'lao:ne a soulicsné que, depuis de ncmbreuses années, son pouvernement, en 
collaboratjon avec des orc:anisations non couverneï:lentales, fournit une assistance 
adnlinistrative et des services de spécialistes au titre d'activités féminines 
fondées sur 1 1 initiative personnelle. (îuarante millions de deutsche l·1ark, 
destinés à sut,vE:ntionner ioo projets ayant essentiellement tr11it aux femmes, ont 
ainsi été versés ~i des ore;anisations non gouvernernentales pour leur permettre de 
coopérer avec leurs homoloe;ues de pays en développement. L'cm de ces projets, 
auquel 7 millions de deutsche l1ark ont été consacrés, avait pour objet d'améliorer 
l'approvisionnement en eau du district de Kandra au Kenya·, réalisé 3-vec l'ayrpui 
de ::::rou:'JeS d'auto-assistance locaux, il a sus ci té des al'léliorations notables dans 
la situation socio--économiCJ_ue des fernlT'ces de la ré"':i_on. 

113- Il ressort d'une étude des diverses mocl_alités de la division d11 travail ent,re 
les sexes clans les différentes ré"ions du monde, que la uroduction a~ricole est 
en dernier ressort le fruit du tTavail de tous les roeJnbres de la cellule f'm,'i1ic!lè'. 
Pe.r cor>sér:_uent, tout effort visant 21 accélérer le développeHent rural e+; à Rccro:i:tre 
le bien~~être é:e l<J. population rurale -repose sur 1 1 introduction de technir1ues ou 
de ch::m::"eŒer:ts institutionnels qui onélioreraient le niveEJu de uronuctivi cé de lël_ 
cellule farilÏliale tout entière. 

87/ La FAO rérüise ainsi p0r exer:-mle une étude sur les conditions de vle et 
cle travail des ferr,mes rur2les en Afrioue de l'Ouuot. Le PPUD fournit un !':I'; .. nj 
financier au ti t1·e d ''une étLlële à vocation pr:tti(}ue sur le rôle éies fel;]mes ,_La'1s 1 

dévelo:o:rerrcnt Y'l::-'31 8-U 1-Jan.'"':ladesh, en In·jc~, 2.U Pa}._j_st::m et à Sri L::tnJ-;:1_. !lu. r; ;;:-
et en Ouc1mda, le Flf'';ï_~ ?. rourni une ass:i.stance dans J,? endre cle pro,~r:+.:c: clc: cor 
vation et de stocka{_Fe des 1lenrées alimertta"i res o.insi que r.our la mise cr" rrF,_t 

de technicJues utilisées au niveau dAs v~ lla:;es" 
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114. A cet écard, le développement récent de la petite exploitation agricole en 
r,frique tropicale fournit d'importantes leçons en ce qui concerne le développement 
rur::ü. La viabilité des petites exploitations en tant que source de croiss8nce et 
d 1 emplois est tributaire des possibilités d 1 adaptation des fmnilles, lesquelles 
produisent 90 p. lOO des denrées agricoles de la région 88/. Cert2ines études sur 
ces récions sotüi~nent qu 1 il n 1 est pas facile d 1 augmenterla production alimentaire 
en accroissant la participation dc.:s hommes et des ferunes aux activités ae;ricoles, 
comnte tenu de 1 1 attrait QU 1 exercent sur les hommes les salaires versés dans les 
secteurs autres qu 1 ac;ricoles et elu temps g_ue les femmes consacrent avx tâches 
ru6nac;ères 1 éléments qui contribuent tous deux à réduire la main~d 1 oeuvre agricole. 
Les innovations apportées à des tâches telles que le broya13e des céréales" le 
transport de 1 1 eau et le ramassa[;e du bois doivent non seulement alléger la tê.che 
des femmes mais 2ussi améliorer la productivité ar•-ricole 89/. 

2. pnsei~nement et formation technique 

115. Donner aux femmes des ré{':ions rurales la Dossibilité de recevoir un ensei­
.":nement et une formation peut non seulement avoir des conséquences importantes sur 
1 1 écŒlomie nmis é0alement influer sur la croissance et la formation des e:énérations 
futures dans la mesure où 1 'éducation des enfants en bas §.ge est SOllVent la 
responsabilité exclusive des ferm11es. En outre, 1 1 absence de garderies à 1 1 intention 
des cotcches sociales les plus défavorisées, constitue un nouvel obstacle pour les 
fewrres en ce 1ui concerne 1 1 r-lUgmentation de leur productivité et la possibilité 
c1 1 exercer une activité rémunérée. 

116. En droit, la JÜUD'lrt des na~rs garantissent aux deux sexes 1 1 accès fi 1 1 ensei-­
IT,emento Jr1ais en fait) le niveau d'instruction des filles est dans ln. plupart des 
cas considérablement inférieur à celui des garçons. Cela est vrai pour 1' instruction 
'•rimaire, et davanta.cre encore aux niveaux "()lus élevés. Là où sévit l 1 analphabétisEle, 
JE.; J'CliJTc::::ntage de femmes analphabètes est dans tous les cas plus élevé que- celui 
des hommes. En l~>r-:n, le tr:<.ux T:londiel d'analphabétisme était de 33,5 p. lOO en ce 

SEJ/ "'. TI. C'_~,_c:' .. -: /\f'ri.::.'Jn _H'arrners, L::J-hc:;t~r Use El tLe Devl~loDFtént of Smallholc1 er 
,~_rit_'_,~J_,_ur_(~j Fe\T Y";rl: 7 -~2~litiorl--PY.-âë[el·J i§7T4e 

r'J:)j \ 1rJ estiro~ç~ D:lr f:}~t:::-~(~:î~_e q_·ue le rnode traditionnel de trs_nsport r:e l~e31l })3r 

l_-, f(? 1•' "''" ::(:1)11!)} i l'le- Unie cle 'J:'a~.~~;mie (j_et;;:mcle 312 heures r1e t r':Tvail -,ar an. 
;_._j:uf...i_L~i_s5tiorL ~' 1 L:n -~- 1 .1 r ,,~-~t·- '1l1l' yr-q,t?·'~ e 1C '_·rJl:-~~~~- ~~-r: ~-rL~i ·ue1"~et c:-Je tranf~fîC_)rt,ey 

'-"e •-:;_nantit~ d'cn.u beaucou-p pi_us Ür:Jortente, per•"tct de réd-cdre ce tenn;-'s èl_e trav8il à 
200 ilE:tlres nar Pn. :3i le +,2rc.ps ainsi écoœYJisé Deut être c011sacré O. des activités 
ci·:ric:(J: e::; n;nnméréc::s, l 1 n.ur~mentation nettP cie lé,_- nroéiuction 8~ricCJle de :20 dollars 
r .. YcJ':ri -,.1 -:.rès lar.''CJ''E'nt 1(; cout dP 1\ fJCllat c'lu eo,•-i ::_. (T>1'! Lelc; De:::cign of î;ural 
__:'_:-::_:rel'::~' ;,;~2r;.+:..._-'::~.~:-~_E':.:"'--~~~·::Jt_:__;':l_ri c §:_, .2al timor"-' (': r;rrl<mcl) , John _t-T o;·lci::ts Uni ve r::;i ty Press , 
2 ')Ti: r, 27 1 • C)n tTOlwero. une .-n3lysc dé t 2i=_lé,; cEè 1 1 iu~ortm1ce des techniques 
,)'}Tl1'C) 1 ,->:t_f;e~, :·u-tr ~_,;_i]~~éJ.i.-;J;-:tion Li_e lP cc)nr:1 i~_,io2:"· =:-oci,:J~écon0rn.iolH-=- ùes feillPles <1es 

1 ,/C'r''t-·/·,·rl/:·. , 7'<;'-'"-'-·cc _L: .. 'Ti' .-_;i_nsi uc•P c'~-n'; 1\IY[:Jrccr•rintE '[\::cïlnolo·"-:r for DevelOT)i'11~ 
: .c>Gr~ ',ri ~ 3 :·nd t1 1C 'r eec's c1f i~m·al .'c'ii:en: =.:8 1\/.-:;:--~~:,-:r/Ac, :/ë"RP. J/ Add. j; JC1ai 2.<·77-.- ·-
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~ui concerne les hommes et 44,9 p. lOO en ce ~ui concerne les femmes. En 1970, 
ils étaient respectivement de 28 Il· lOO et de 40,3 n. lOO 90/. 

117. Pour les fe:rmtes des récions rurales, l' enseürnement non scolaire est 
extrême1~1ent importent. Cependant, en dépit des resnonsabilités qui leur sont 
confiées, les femmes n'ont que très peu de possibilités de recevoir une formation 
non scolaire dans les d.o:cw.ines de l'arçriculture, de l'élevap;e et des coopératives, 
comne 1 'ont indiqué certains pays en développemenL En Afrique, où le rôle des 
femnes dans 1 1 aP:ricul ture est essentiel, les renseie;nements reçus indiquent aue les 
fer.1r1es ont rarement 1 'occasion d v anprendre 1 v existence de tels lJrogrammes de 
formation, et que les hommes ne reçoivent que des notions rudimentaires, quand ils 
en reçoivent, sur les besoins nutritionnels ou sanitaires de leur famille (voir 
table~u G). 

Donaines d'enseiF;nenent non scolaire 

''.c;ri cult ure 
~leva~e 

Cor;YJératives 
Artisanat 
nutrition 
Enseigner1ent ménager 

Tableau G 

Pourcentac:e de femmes 

15 
20 
10 
50 
90 

100 

0ource Adapté de 'I'he Chanr:in.~ and Contemnorary Role of Pomen in J\frican 
pevelonm.ent, CEI1, Addis-Abeba, 1974. 

118. Certains efforts déployés par des organisations internationales ainsi que des 
bouvernements pour mettre au point des probrammes d'assistar.ce, de formation et 
d'orientation technique à l'intention des femmes travaillant en milieu rural, ont 
etê sir;nalés. La plupart des programmes mis en Oe11Vre par des organisations inter­
nationales soulignaient l'importance qu'il y avait à aider les femmes dans le domaine 
de la production, de la transformation et de la commercialisatior: des produits 
agricoles et insistaient notamment sur la préparation, la conservation et la 
consommation des aliments 91/. 

90/ TJ~~r;sco, Annuaire statistique, lSJ72, Paris. Pour une évaluati.on plus 
c:énérale du ni veau d'instruction des fei!llnes voir ; Tendances et évolution actL1elles 
en ce qui concerne la condition et le rôle de la femme et cie l;boiTJme et flrinc-ipauz 
o1staclcs à surmonter flOUr assurer l' é:~alité cl_es droits, cls.s DOSf'~bilité'? et etes 
respons-ai)ll~Ù-~s ~ ('2/CŒTF. 66/3, 1975 , 

r;Jl/ La F'!10 réalise par exemple, en collaboration avec 1 'OliS et le ~i'TSS ., un 
projet r1e nutri i;ion 8U]'lio_uée au R'mnc1a dont les éléments sont les suivants : 
formation de responsables de la vulc;::1risation en matière de nutrition, pron10tion 
él' L1~1 réseau national de centres ri_e nutrition COP1'1nma.11taires et diffusion de 
pror;r3mmes ElU niveau des villar;es concernant le c-;.évelor,pement des petites exiJloi­
tFttions ac;ricoles, 
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119 o De nombreux pays, tels que le Honduras, la République arabe syrienne, 
l'Equateur et le Palüstan ont mentionné des projets particuliers relatifs à 
1' éclucation des femmes rurales, à la mise au -point de pron:rammes scolaires destinés 
aux enfants des milieux ruraux et de cours dans les domaines de la santé, de la 
nutrition, de l'aménage111ent du foyer, etc.~. d'autres ont fait état de prograrmnes 
plus exhaustifs. Ainsi, tant en Inde qu'en Iran, des pror:;rarnmes destinés aux 
femmes des réc;ions rurales recoivent la. priorité et une infrastructure relativement 
imnortante est actuellement mise en place (centres de formation et dispositions 
relatives au bien~être social)~ l'Inde offre un exemple important de 1 1 intégration 
des ferr~es à l'échelon national, grâce à la création d'une Division des ferr~es 
rurales, commission gouvernementale spéciale dont la tâche est de lancer et de 
coordonner des activités cle développement national à l'intention des femmes et des 
enfants des réc:ions rurales. En outre, le Gouverner<Jent indien, par 1 'intermédiaire 
de la Direction de la vulc~arisation, réalise des projets spéciaux è.e fcrmation des 
fem111es rurales, auxquels participent lOO centres de formation d'exploitants 
agricoles implantés dans tout le pays dans lesquels les femmes sont formées dans 
les dor~aines suivants : production agricole, gestion des ressources et nutrition. 
L'Iran, non seulement met au point des pro,n;rammes spécialisés visant à aider et Èi 

for~er les ferrmes des régions rurales dans le domaine de la production a~ricole, 
mais s 1 efforce é,cralement d 1 améliorer la rentabilité de 1 'industrie artisanale 
rurnle. A cette fin, cles cours de formation S]léciaux permettant a.ux femmes 
d' apJlrenclre le tissage et la couture ont été or,~ anisés; ces cours portent éralement 
sur les nouvelle.s r.'léthodes utilisées dans 1 'indnstrie alimentaire pour le traitement 
et 18, conservation des fruits et des lér::umes. En outre, afin de remédier à 
1' insuffisance des services fournis à la po:r:mlation rur8le, 1 022 "maisons rur8les 
de la culture'· s:néciales ont été créées afin d'offrir 8.UX fernnes des services tels 
que des c_;arderies d 1 enfants '}Ui leur nerrüettent de tr8,vailler et de suivre des 
cours di 8h•haoétis'1tion et de formation professionnelle 92/. 

La réforme élf'Xaire, les coopératives et les femmes 

120. Il ressort d'analyses conteaporaine::; du développement économir:Jue que 
J '•~\roluti_on sociale ne doit pas être consicléré(:: comme lJD processus sans heurt.c. dnns 
>:.' c; Jdrc:: c]r.h·,uel L·:c; 2Ln-;neDe'1t::; intervenant dan2 un secteur de lP société 
-::.'tt: r:Ür'e ,.on·t, rl_es crFln: cnents cr-::>Emara1lles dans les ,"l,lltres. Il se peut que de 
JlrJ:rv-;.;1](;~ ~ r>chn::u'Jrdes introri_~,:ites !JOur accroître 1':1 "l'roductivité restent de portée 
1ÏJ1Jitéc~ et 0 C1 :' ::12::!1:(' ., rlè.ce •!es IŒO[';l'0~'1U•2S de développer,1ent qui ne tiennent f•élS Cülnpte 
,-~,_-. -~_t::J, - _i~,n~d,.I c.1. ~~~)c·in~écorJ.Olnic;ur.:: de:::; feî~,ll~es 11e le-ur soient pas bén6fin_Lles C)J/ ~ 

/lin~;:i- OJ:l 1_1C·r~ 1 : rl~LYè 'l_r)_e }Cl :réforrle 2c"";raire) qui VÜ:e 1_'0liTtant à 8"1éJiorer 18. 

')_~/ l;' autrt:s ~J:'.'::Ct=ITiisations, telle que 1 'On~anisation FarP~' Pahlavi }'our la. 
nrotr,cc.3_-,n s:'~i_a_l_e '?i l 1 enseigne~··r:::1t et l 1 0r(':<:misa.tion des femw.::s ir:miennes ont 
TIJ~.é~ ,':'nr t·ic::i Je:= :;:ése-:tux sl;éci 'lUX de services destjnés à la. 1_10J_:;ulab_o~1 :rvralP, 
n~ ... t.,.gJ1t~:~r:-J~L-t. tJn ;-;,r;:- --~-:::- c::.::,~r:·)lct de s,ëlr"';/j.~.-.e de proteC'tion soci~le, et ·~le servj_ces 
~'=-1r~~Li ~1Îl'c-=::.J c-::r co~r-"-1ll~'~=:tuSDir;-~s" 

('c iL U __ lC)T , 'l1lleori·:·:::: of Devcl(:J"0U:.en t in Assessment i1 , dans :rcr:.én 
n~:_:~-- '_s _ "1..:~1-~'-~- ''2_'-:g_::'fJ :_0"lt_r:}lc Com-r,le..::·~lt·r of Cl1 an~e, lp}} f='.:üey :Cc1i tari ol Cor-;::;1_-ft_e_e 
1C'lli·>''·'" ~llir,,-:,·î:::, Unjven:,ity of Chicar-o Press, lc::'77)o 
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3i tuation socio-éconmr.>ique des honmes et des femmes clans les zones rurales, a eu 
snr la situation des femmes des conséquences néQ;atives. Premièrement, bien que la 
Jécislation rel:::ttive à lo. réforflle a{'"raire soit c;énéralefllent conçue dans 1 'intérêt 
de la femme corm11e de l 'horrme, tRnt les orc:cmismes responsables de la rélJaTtition 
des terres rJ.Ue les service:3 CO{mexes adhèrent aux normes et valeurs en vigueur, 
lesquelles m:üntiennent 1 1homE1C: dans son rôle de principal Producteur dans 
1 'exploitRtion at:=ricole et la ferîill'.e dans celui cl' au:üliaire ou de consornmateur; il 
est mêl!le arrivé dans certains cas que les femme;:; qui étaient les véritables 
cultivateurs cle la. terre aient été -privées de leurs droits de propriété f)Lr/. 

121. De J>llls, le fs.it qv'on ait insisté sur la nécessité d'assortir la réforme 
2c;raire d'une rr1odernisation de 1 1 agriculture, tendant c;énénüement à au,crmenter la 
proc.luctic:m potlr la> ven-Ge, les exportations et les revenus, a eu un effet préjudi­
ciable sur la condition des femmes en ne tenéillt aucun compte du rôle traëlitionnel 
qu'elles jouent dans l'agricûlture de subsistance 9~. 

l2c..' • .t:;nfin, on peut aussi faire valoir r:1ue les femnes n'ont p2s suffisamment 
bi~néf:i. cié du clévelonnement rural car ell~s n'étaient pas plei;ement intéu;rées aux 
or{éen:i so.tions locales concues 2 la fois pour opérer les transformations et exécuter 
lcé:: pro[,rcuanes de cléveloppel'"tent ruraL f-l.insi,- les coopératives de producteurs 
~,c,:.·icoles ont tend.Rnce à considérer naturellement lrl femme comme de le. main-d' oeuvre, 
la relé ::uant m..Œ eBplois subalternes si biEn que son rôle se borne à préparer et à 
livrer les 11roélui ts 8. vc;ndre tandis cp1e 1 'horrme a le clroit de vote et peut, contrôler 
1 1 lltilisetion des bénéfices provenant de 18. vente, Là encore, les facteurs qui 
21•rêchent 18 fe! !'lè de participer pleinement au dévelopnerrent, 8. sav0ir le mc1N]U2 
rl' éducation, les lourdes tâches r:_ui lui incombent à la maison et dans le;; charn.!Js, 
et les attitu_des culturelles et traditionnelles, rrlilitent aussi contre sa partici­
;Jation ~ p8rt entière dans le r.10uvement coopératif. 

1~:3. Dans certains cas, c'est la législation qui ne reconnaît pe .. s ::u .. :x femmes le 
droit d 1 2.PP"'·rtenir aux coopératives ou qui restreint ce droit; lr-;s rè[':lements CJ.UÏ 
réc;isscnt la nronriété des terres en sont un c:xernplL. Ainsi, au Dc:tnemark, bien que 
d~;ns 1::>. plur8rt des ca:3 la femme rin fennier soit uemure des associa.t:ions auxr1uelles 
:~on !Y':1ri appertient, c'est lui CJ.Ui en est le r.1embre à part entière et, en tant •::ue 
tel, c'est lui qui a le droit de vo-:;e. Une &tude effec:;uée dans sept pays d 1 Afrir1L1e 
•:?t d'L~nérioue latine ré,~èle que c'est céPénüement le mari qui prend les décisions 
lcrsc~L.' 1 il s' ~-'."i t ci i adhérer 2> lme coopérative 9 cl' olJtenir des fn.cili tés de crédit e~ 
de 'Tendre l"s cultures de rapport, lüen que sa décision soit lJarfoi_s influencée 

rl_~ recteuent ou indil'ecteiYient rar lo. fer".Ylle qui particire souvent nux activit~s, une 
fois les déci::;i,::Jns l'ris es o Ainsi o au Pérou :9Rr exemrle, l:o. décision ci•'· Jerr,:mrler 
C::.es facilités cü; créc~it est prise conjointement ps.r l 'hŒn.me et pn.r la fi::Pmle, et 
;m Gllan.:o. du sud ce sont les cLeux époux qui décident enseiYJ.ble dr:: la vente des 

''4/ •'.chola Cio Pala ''J}fric2D Tienen in Rural Develonment F\esr;gxc.h Trends and 
FrirJr:it.:i(.ôS ', nverse:".s Liaison Com:mittee, J\merican Councjl of_:CclucatLm, lJ<-<.~~hinr:ton, 
!.ocuc.1ent r;,::; J2, r3~cenibre 1S'76 .. 

'}5/ In::.-.rül Palmer, nLa place des femmes 
. -- .... 1 b . . l " R rural_ mcee sur es esolns essentle s , ~ evue 

LTo 1, .i:Jnvler-·février 1977, p. 105 et lOG. 

d2l1S UI'.e straté:-=·ie cle oéve101J'IK;nent 
internationale du travaiL, 70l. :as, 
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des cultures de rapport. Dans aucun des pays étudiés la décision d'adhérer à une 
coopérative n'avait été prise à la fois par l'homme et par la femme mais une fois 
la décision prise par le mari, au Kenya et au Ghana du sud, les deux époux 
participent activement aux activités qui en découlent 96/. 

124. Il existe toutefois des entreprises coopératives qui fonctionnent bien et 
dont les membres sont composés exclusivement de ferrrmes, travailleuses indépendantes 
ou salariées pour leur propre compte. La Colombie est un exemple notable de pays 
où le gouvernement s'efforce délibérément de favoriser le rôle des femmes dans les 
activités des coopératives. L'Institut colombien de la réforme agraire a créé un 
programme de crédit rural à l'intention des femmes qui vise à leur consentir des 
crédits pour des entreprises individuelles ou collectives telles que les cultures 
maraichères ou fruitières commerciales, les coopératives laitières, et les 
coopératives d'industrie artisanale. Le Lesotho est un exemple de pays où la 
situation sociale et politique générale s'est répercutée sur la participation des 
femmes aux coopératives. Les few~es y ont traditionnellement bénéficié d'un statut 
indépendant par rapport à leur mari bien que le prestige que donne la fortune 
particulière, laquelle dépend généralement des revenus du mari, soit considérable. 
Mais du fait de 1' absence des hommes, qui ont émigré pour trouver du travail, ce 
sont les femmes qui organisent et assurent les activités è.cs coop~rati v~s liées à 
l'agriculture de subsistance 97/. 

125. Dans plusieurs pays ayant présenté un rapport, l'Inde par exemple, une 
association des travailleuses indépendantes a été créée en vue d'obtenir des 
facilités de crédit et une aide à la formation pour promouvoir le travail indé­
pendant chez les femmes qui gagnent déjà leur vie dans divers métiers (marchandes 
ambulantes, charretières, chiffonnières ou couturières). On peut également citer 
l'exemple du Pakistan où, grâce à des crédits consentis par la Banque commerciale 
musulmane, de petites coopératives ont été créées pour permettre aux femmes 
d'acheter des terres, d'élever des volailles ou d'avoir accès au marché. En 
Poloc;ne, où les femmes administrent une proportion notable des exploitations 
privées et jouent un rôle important dans le mouvement coopératif, les femmes 
constituaient en 1973 32 p. lOO des membres des coopératives rurales de commercia­
lisation et d'approvisionnement, 23 p. lOO des membres des coopératives laitières, 
21 p. lOO des membres des coopératives maraichères et 26 p. lOO des membres des 
coopératives d'épargne et de crédit. 

126. A. la Jamaïque, le gouvernement indique qu'il abandonne progressivent le 
système des plantations pour l'exploitation de la canne à sucre pour s'orienter 
vers les coopératives de travailleurs. Les coopératives sucrières comptent 
20 p. lOO de femmes parmi leurs membres et 15 p. lOO de femmes parmi leurs 
responsables. Les femmes participent également aux cours de formation au 
fonctionnement des coopératives. Par ailleurs, le Gouvernement jamaïquain signale 

96/ Pour plus de détails, voir nA Seven-Country Survey on the Roles of \lcmen 
in Rural Development n, Agency for International Development, IV!onograph 
AID/CM/ta-C-73-41, décembre 1974, c;raphique l3, p. 48. 

97/ Martha l!lueller, "Homen and Hen - Power and Powerlessness in Lesotho", 
dans ~men and National Development: The Corn le xi ty of Change, édité par The 
\•lellesley Editorial Commit tee Chicago, Illinois, University of Chicago Press, 1977). 

1 . .. 
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l'existence d'un programme progressiste de réforme agraire qui a permis à 
21 185 personnes d'exploiter des terres cultivables en les louant, 2 466 d'entre 
elles étant des femmes qui louaient les terres en leur propre nom; en outre, un 
e;rand nombre de femmes ont participé à ce programme en tant que Jllembres des 
familles d'autres bénéficiaires. 

E. Conclusions et conséquences générales 

127. Il faut évaluer de façon plus approfondie dans quelle mesure les femmes des 
zones rurales peuvent bénéficier des stimulants essentiels qui leur permettraient 
de participer dans une plus large mesure au processus de développement. Les 
données présentées par les gouvernements n'ont pas permis de procéder à un examen 
approfondi d'une question aussi vaste. Un certain nombre de conférences inter­
nationales prévues dans un avenir proche 98/ auront une influence directe sur la 
question de la participation accrue des femmes au processus de développement, 
notamment celles qui ont trait à la technologie, au développement rural et à la 
réforme agraire, ainsi qu'à la coopération technique et financière entre pays en 
développement. 

128. La do<'llmPnt.ation établie à l 1 intention de ces conferences et les conclusions 
~ux~uelles elles parviendront devraient ouvrir la voie à une évaluation plc<S 
générale des techniques existantes susceptibles d'alleger le travail des femmes 
et permettre une analyse plus detaillee de l'effet de la reforme agraire sur les 
femmes et de l'importance de leur participation aux organisations locales. A ce 
propos, le fait que les syndicats ne comptent qu'un petit nombre de femmes parmi 
leurs membres ou leurs dirigeants a sans aucun doute possible contribue au maintien 
de conditions de travail peu favorables pour les femmes et à la persistance, sans 
qu'on s'y oppose de disparités dans les revenus et les possibilités de formation. 
Il faut donc que les gouvernements et les organisations non gouvernementales ainsi 
que les organismes des Nations Unies favorisent plus systématiquement la mobil1sation 
effective des femmes dans les syndicats, les coopératives et autres groupes 
intéressés. Ainsi, les prochaines conferences internationales de l'ONUDI et de la 
FAO devraient l'une et l'autre examiner sérieusement, dans le cadre de l'attention 
particulière qu'elles accordent aux femmes, la possibilité d'entreprendre un 
programme de caractère général mondial à l'intention des femmes des zones urbaines 
et ruraleP, mais qui mettrait surtout l'accent sur le droit qu'ont les travailleuses 
des zones rurales d'être mobilisées dans des syndicats et des coopératives. Les 
femmes pourraient ainsi lutter plus efficacement pour que leur situation économique 
et sociale s'améliore et qu'elle soit égale à celle de l'homme. 

129. ~1ême dans un grand nombre de pays développés , le rôle des femmes dans le 
développement industriel reste limité aux industries traditionnelles qui offrent 
très peu de possibilités de formation technique et de rémunération suffisante. Il est 
l:cnc , r olu,cnt tr~S ilti}JOrtant cl 1 eValuer lC:S candi tians d-:: tr&.Vail L t C::. 1 Uü:tlüi des 
f ~- . -' 3 clans l'industrie. 0;1 a c:.~j ._. 3ouli·r:.'-' dans la 3Eccticl, III (. r:.;u' actucll0JL~nt 

l 1 ÎllL,UStrialÎSCètion dans lc..s fè.YS CD dl::VClO.:c:._'ec, ~C:..Et ~ té.rlC'di:.CC .~ <.:.XClurc_ totalc~.cnt 

98/ Ccr.f6rence des Nations Unies sur la coopération technique entre pays en 
développement ' :..:onfC:rc:ncc: vuo/I ISE EiUr les ..;oins de ~)o,ntt:: JYÎJL~cires' Conf~rc.nce 
mondiale sur la réforme agraire et le développement rural et Conférence sur la 
science et la technique au service du développement. 
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les femmes des emplois techniques ou à ne leur donner que des emplois non 
spécialisés et faiblement rémunérés. On a également fait observer que l'industria­
lisation dans ces pays était généralement étroitement liée à l'expansion des 
sociétés transnationales dont le développement a influencé non seulement le choix 
des techniques mais aussi d'autres facteurs qui déterminent les niveaux d'emploi 
ainsi que la qualité des conditions d'emploi. A cet égard, il convient de souligner 
l'importance du rôle de l'ONUDI et de la CNUCED et du Centre des Nations Unies sur 
les sociétés transnationales, lesquels doivent aider les pays en développement dans 
les efforts qu'ils déploient pour établir des codes de conduite internationaux 
relatifs au transfert de technologie et aux sociétés transnationales. Ces codes 
devraient comprendre des dispositions assurant expressément aux fe&mes des droits 
sociaux et économiques égaux à ceux des hommes. 

130. Enfin, il convient de souligner un dénominateur commun concernant le rôle des 
femmes dans l'agriculture qui frappe dans toutes les données analysées, tant pour 
les pays développés que pour les pays en développement, en dépit de différences 
sensibles dues aux niveaux socio-éconcmiques et aux styles politiques du 
développement. Il apparaît en effet que les conditions de travail des femmes des 
zones rurales constituent un indice extrêmement révélateur du niveau et de la 
qualité du développement dans leurs résions et pays respectifs. Ce fait s'est 
révélé exact même dans les pays développés car, même si ceux-ci sont parfois dotés 
d'une asriculture extrêmement modernisée comme en Europe du Nord, les femmes 
demeurent un élément important de leur main-d'oeuvre agricole moins privilésiée 
et constituent l'essentiel de la main-d'oeuvre dans les exploitations agricoles 
familiales. Ceci indique clairement l'importance primordiale du travail des femmes 
dans les zones rurales, notamment pour la survie d'une agriculture autonome tant 
dans les pays en développement dont l'agriculture est orientée vers les exportations 
que dans plusieurs pays hautement industrialisés corrme le Japon. 


